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La cheffe du gouvernementfrançais Elisabeth Borne apassé 24 heures en Algérie.Une visite au cours de laquel-le elle a participé à uneréunion intergouvernemen-tale avec une quinzaine de sesministres et leurs homo-logues algériens, premier paspolitique pour relancer larelation Paris-Alger. En

marge d’un entretien accordéà RFI, la cheffe du gouverne-ment français a avancé quechaque ministre a défini avecson homologue algérien unagenda de travail pour lesprochaines semaines. Reve-nant sur le dossier de la déli-vrance de visas, Borne dévoi-le que les échanges interve-nus entre Benabderrahmane

et Gérald Darmanin ont ététrès utiles. « Je pense qu’on se comprendbien, qu’on a pu partager nosattentes réciproques, et jen’ai pas de doute que c’estquelque chose qui va pouvoirse régler maintenant rapide-ment. Certainement dans lesprochaines semaines », a-t-elle dévoilé.
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RÉCONCILIATION PALESTINIENNE 
L’UE JUGE “ENCOURAGEANTE” LA DÉCLARATION
D’ALGERLe bureau de l’Unioneuropéenne (UE) enCisjordanie et à Gaza asalué vendredi la signa-ture de la Déclarationd’Alger ayant sanction-né “la Conférence derassemblement pourl’unité nationale pales-tinienne” qu’a abritéel’Algérie. “Les nouvellesdes pourparlers palesti-niens tenus en Algérieet ayant débouché surla signature de la Décla-ration d’Alger sontencourageantes”, a sou-tenu le représentant del’UE dans un communi-qué, affirmant la dispo-sition de l’UE de “soute-nir tous les effortsallant dans ce sens”.En outre, le respon-sable européen a appe-lé les factions palesti-niennes à “conjuguer

leurs efforts afind’aboutir à une unitépolitique palestinienneeffective et arrêter uncalendrier pour latenue des électionsnationales démocra-tiques qui constitueraune démarche essen-tielle pour garantir lalégitimité démocratiqueet des représentants

politiques et des institu-tions palestiniennes”. Ilconvient de rappelerque seize (16) factionspalestiniennes ont signéjeudi la “Déclarationd’Alger” en présence duprésident de la Répu-blique AbdelmadjidTebboune et environ 70ambassadeurs accrédi-tés à Alger.

RÉUNIFICATION PALESTINIENNE ET SOMMET ARABE D’ALGER,
LAMAMRA S’EXPRIME : 
TEBBOUNE RÉUSSIT LÀ OÙ TOUS LES AUTRES
DIRIGEANTS ARABES AVAIENT ÉCHOUÉ Le ministre des Affairesétrangères et de la Com-munauté nationale àl’étranger, RamtaneLamamra, a indiqué quece qui a été réalisé pourla réconciliation palesti-nienne à Alger, aura unimpact positif sur les tra-vaux du Sommet arabeprévus les 1er et 2novembre à Alger.“La réconciliation pales-tinienne est liée au Som-met arabe, étant le baro-mètre de la capacité desArabes à s’unir”, a affir-mé M. Lamamra dansune déclaration à lapresse en marge de lasignature par les fac-tions palestiniennes dela “Déclaration d’Alger”issue de la conférenced’unification des rangspalestiniens tenue du 11au 13 octobre. “Lorsqueles Palestiniens s’unis-sent, les Arabes s’uni-

ront plus facilement parla suite”, a-t-il ajouté.Qualifiant la Déclarationd’Alger d’initiative de“bon augure” et de “mes-sage clair” appelant àl’unification des rangsarabes à l’image de ceuxdes Palestiniens”, M. La-mamra a souligné que“la Palestine demeurerala cause noble desArabes autour de laquel-

le ils devront s’unir etoublier leurs différends”.A une question de savoirsi l’Algérie était prête àaccueillir le Sommetarabe prévu les 1er et 2novembre, le chef de ladiplomatie algérienne arépondu : “Noussommes à quelquesjours du Sommet” et“l’Algérie est prête à200%”.
BURKINA FASO : IBRAHIM TRAORÉ DÉSIGNÉ CHEF DE
L’ETAT

Les informations deconnexion à Facebookd'un million d'utilisa-teurs du réseau socialsont compromises pardes applications Androidet iOS. Meta a prévenu cesutilisateurs, leur deman-dant de changer de motde passe.Les chercheurs en sécuri-té de Meta ont identifiéplus de 400 applicationsmobiles conçues pourvoler les informations deconnexion à Facebook deleurs utilisateurs. En pra-
tique, pour pouvoir seservir de ces apps, les vic-times doivent s’y connec-ter avec leurs identifiantsFacebook. Une fois cesdonnées saisies, ellespartent directement dans

la poche des pirates quipeuvent alors s’en servirpour usurper l’identitédes utilisateurs, parexemple pour mener descampagnes d’hameçon-nage.

Au Burkina, les Forcesvives ont adopté une nou-velle Charte de la transi-tion et désigné le capitai-ne Ibrahim Traoré chefde l’Etat. Agé de 34 ans,ce responsable militaireétait a l’origine du coupd’Etat qui a renversé lelieutenant-colonel Paul-

Henry Sandaogo Damiba,il y a deux semaines, arapporté RFI. Il avaitalors assuré qu’il ne res-terait pas longtemps, sebornant a assurer les «affaires courantes ». Maisdepuis l’ouverture desAssises vendredi matin,son nom semblait faire

l’unanimité. Après plusde 10 heures de débats,les 300 délégués ontadopté une nouvelleCharte de la transition:les Forces vives ont signél’acte de confirmation dela désignation du capitai-ne Ibrahim Traorécomme chef de l’Etat.

LES IDENTIFIANTS D’UN MILLION D’UTILISATEURS
FACEBOOK COMPROMIS

Au large du golfe de Gas-cogne, un sous-marinrusse a été «accompagné»par la frégate multi-mis-sions (FREMM) Norman-die, a annoncé la Marinenationale française dansune vidéo promotionnel-le. La scène se serait dérou-

lée à cent kilomètres descôtes bretonnes, autourdu 29 septembre dernier.Sa provenance et sa desti-nation n'ont pas été com-muniquées. Le Novoros-siysk (de classe kilo, selonla typologie Otan), ainsique le remorqueur Ser-gey Balk ont été «accom-

pagnés» en «collabora-tion étroite» avec unpatrouilleur espagnol,puis une frégate britan-nique.Une manœuvre «réaliséeen parfaite coordinationavec nos alliés», précise laMarine nationale françai-se.

LA MARINE FRANÇAISE A «ACCOMPAGNÉ» UN 
SOUS-MARIN RUSSE DANS LE GOLFE DE GASCOGNE Après un échange télé-phonique entre le prin-ce héritier saoudienMohammed ben Salma-ne et le président ukrai-nien Volodymyr Zelens-ky, l’Arabie saoudite aannoncé une aide huma-nitaire de 400 millionsd’euros pour l’Ukraine.L’Arabie saoudite aannoncé ce samedi une

aide humanitaire de 400millions de dollars pourKiev, et son prince héri-tier Mohammed ben Sal-mane a parlé au télé-phone au présidentukrainien VolodymyrZelensky, a indiquél’agence de presse offi-cielle SPA, selon BFMTV.Le prince a souligné “laposition du royaume de

soutenir tout ce quicontribuera à la déses-calade, et la volonté duroyaume de poursuivreles efforts de média-tion”, a précisé SPA. Enseptembre, Ryad avaitjoué un rôle inattendude médiateur, aboutis-sant à un échange deprisonniers entre Mos-cou et Kiev.

L’ARABIE SAOUDITE ANNONCE UNE AIDE
FINANCIÈRE A L’UKRAINE
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LA RÉCONCILIATION
PALESTINIENNE
ACTÉE 

Délaissée, poignardée, trahie par
certains pays arabes qui ont foulé

aux pieds les préceptes de l’Islam et le
droit international en normalisant leurs
relations avec l’Etat hébreux, la cause
palestinienne vient de revenir depuis
Alger sur le devant de la scène
internationale. 
Le Palais des Nations (Club des pins),
qui a vu un certain 15 novembre de
l’année 1988 la proclamation de la
naissance de l’État palestinien, a abrité
à l’occasion du 34e anniversaire de
cette proclamation la signature d’un
accord historique entre les factions de
la résistance palestinienne. Par cette
réconciliation et cette réunification des
différentes factions, une nouvelle page
vient de s’ouvrir pour le  combat des
Palestiniens pour le recouvrement de la
souveraineté sur leurs territoires
occupés par l’entité sioniste. La
«Déclaration d'Alger » met, en effet, fin
à 15 ans de divisions et offre de belles
opportunités aux Palestiniens pour
donner une nouvelle impulsion à leur
lutte. 
Car, ce sont justement les tiraillements
et divisions qui rongent les rangs
palestiniens qui ont encouragé l’entité
sioniste à redoubler de férocité et à
faire étalage en toute impunité de son
expansionnisme sanglant. Ce sont
également ces divisions et ces
tiraillements des rangs palestiniens qui
ont permis que des pays arabes
fassent dans les retournements de
veste périodiques, la duplicité mielleuse
et la politique de l’autruche.
La dispersion des rangs palestiniens a
causé des torts importants à la cause
palestinienne et l’initiative algérienne
vient à point nommé pour ressouder les
rangs dispersés des Palestiniens et
redonner de la force à leur lutte
libératrice. On assistera certainement
dans les jours qui viennent à des
repositionnements et même à un
regain d’intérêt de la part de la
communauté internationale à la
question palestinienne. Car
l’éloignement effectué par certains
pays arabes et musulmans par rapport
à la cause palestinienne et leur soutien
hypocrite à la résistance des
Palestiniens, outre d’avoir encouragé
les sionistes à multiplier leurs
agressions, a refroidi l’intérêt de la
communauté internationale par rapport
à cette question. Et c’est tout à fait
logique. Car comment demander à des
Occidentaux, par exemple, de soutenir
le combat des Palestiniens, quand
leurs « frères arabes » s’en moquent
comme d’une guigne et se lient même
d’amitié avec le bourreau sioniste. 
L’histoire retiendra que l’Algérie,
connue pour ses fermes positions en
diplomatie et en politique étrangère, a
toujours été fidèle à la cause
palestinienne et n’a jamais lésiné sur
aucun effort aussi lourd soit-il pour la
soutenir et l’accompagner. 

ZZ..MM..

PPaarr ZZaahhiirr MMeehhddaaoouuii

La forte délégation françai-se qui a appuyé la Premiè-re ministre Borne, dansson périple « Algérie-Franceamitié retrouvée », a fait sur-tout dans le protocolaire etles dossiers « soft ». Finale-ment, les deux parties doiventmaintenant dépasser lesdéclarations d’intention pourconcrétiser des avancées pluspratiques sur les « dossiersqui fâchent ».Ces dossiers qui fâchent s’ap-pellent visas, sans-papiers,extradition, coopération judi-ciaire ou encore levée dusecret bancaire.

Si le dossier des visas, un desplus sensibles, « saute auxyeux », il y a pour Alger lesavoirs exfiltrés vers la Franceet qu’elle souhaite recouvrerdans le cadre de la récupéra-tion de l’argent détourné etplacé à l’étranger.Sur ces dossiers, le ministrealgérien de l’Intérieur, Bra-him Merad, aura beaucoup àdire à son homologue françaisGérald Darmanin. Le déplace-ment de Merad constitueraitune première depuis trèslongtemps.Alger et Paris souhaitent, detoute évidence, aplanir les

divergences et apaiser les ten-sions autour de la questiondes visas, de la circulation despersonnes, de la reconductiondes ressortissants algériensvisés par une mesure d’expul-sion, mais Alger possède undossier lourd sur les avoirsplacés dans l’Hexagone, qu’el-le cherche vite à récupérer,pour honorer un engagementde l’Etat vis-à-vis du peuple.Si Paris se plaint parfois dumanque de coopération d’Al-ger dans la mise à exécutiondes Obligations de quitter leterritoire français (OQTF) etdans la délivrance des laissez-

passer consulaires permet-tant à ses ressortissants ensituation irrégulière ou ayantfait l’objet d’une expulsion (ilsétaient quelque 7 000 per-sonnes à l’été 2021), Alger seplaint de divers autres dos-siers pour lesquels Paris semontre peu coopératif, pla-çant la balle dans le campd’une justice indépendante oudans celle d’organisationshumanitaires, dans la libertéd’expression ou encore dansle droit d’asile, autant demotifs qui font grincer Algerdes dents.
F. O.

BBÉÉJJAAÏÏAA  ::  

Coupures intempestives
d’électricité par la Sonelgaz 
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ALGÉRIE-FRANCE : LES SUJETS ÉPINEUX SERONT TRAITÉS LORS DE LA VISITE
DU MINISTRE ALGÉRIEN DE L'INTÉRIEUR À PARIS

L’incontournable passage
par les « dossiers qui agacent »

Des citoyens de Béjaia-Ville ont
annoncé hier que la Sonelgaz a
procédé, sans avis préalable, à
des coupures d'électricité aux
abonnés  qui  ne sont pas  pas
acquittés de leurs factures.
Dans le sillage de cette
opération, certains clients qui
ont réglé dans les temps leurs
factures, ont eux aussi été
touchés curieusement par ces
coupures. Si cette information
de coupure à des abonnés
n’ayant pas de factures
impayées venaient à être
confirmée, une enquête doit
être diligentée par la direction
générale pour situer les
responsabilités et appliquer les
sanctions qui s’imposent.
Nous avons tenté vainement de
joindre par téléphone la
direction de Sonelgaz de Béjaïa
pour s’enquérir de cette

situation. Si la Sonelgaz a
raison de couper aux gros
consommateurs (industriels,
commerçants…) et aux foyers
ayant accumulé plus de trois
factures impayées, elle devrait
quand même le faire en
respectant les procédures y
afférentes. Des avertissements
de coupure préalables auraient
dû être adressés aux
concernés avant de lancer
cette opération. 
La gestion d’une cité ne se fait
pas avec les humeurs de
responsables quelle que soit
leur position, mais par la force
et le respect de la loi. Mais de
là à couper l'électricité à ceux
qui se sont acquittés de leurs
factures est un acte illégal et
qui appelle à des sanctions
disciplinaires contre les
responsables. ZZ..MM..

  u Parti communiste chinois débute ce dimanche 16 octobre. Il devrait sceller l'emprise de Xi Jinping qui brigue un troisième
mandat présidentiel. En raison des tensions géopolitiques, la sécurité de la République populaire devrait devenir l'objectif prioritaire par
rapport à la croissance économique. Si la visite de Macron en Algérie, et qui avait déblayé le terrain, puis celle de Borne, plus

protocolaire, n’ont pas avancé dans le sens voulu par Alger, il est à attendre que la visite du
ministre algérien de l’Intérieur, Brahim Merad, à Paris, avant fin 2022, devrait permettre des
avancées sur plusieurs dossiers épineux.

CE QU’IL FAUT SAVOIR SUR L’IMPORTATION DES
VOITURES DE MOINS DE TROIS ANS EN ALGÉRIE 

LES CONDITIONS ÉDICTÉES
PAR LA LF 2023
L’importation de la
voiture usagée en
Algérie a été
accompagnée de
beaucoup de
quiproquos et de
malentendus. D’où la
nécessité d’y voir plus
clair. Pour baliser
l'importation de la
voiture, le gouvernement a précisé des conditions dans le cadre
du projet de loi de finances de 2023. En fait, le gouvernement
autorisera les citoyens à importer des voitures de tourisme de
l’étranger, à condition que ce soit une fois uniquement tous les
trois ans. Cette exigence pour l’importation de la voiture est
conditionnée par une autre, à savoir que le processus de
paiement soit prélevé sur leur propre compte devises qui a été
ouvert en Algérie. Le gouvernement a précisé ces conditions
dans le cadre du projet de loi de finances de 2023, et a souligné
que la personne qui fait son importation de véhicule d’occasion
doit résider en Algérie et utiliser le véhicule pour ses propres
besoins, de le mettre en circulation après les procédures des
Douanes, moyennant le paiement de tous les droits et frais
prévus par le système de droit commun. II..MM..AAmmiinnee

PÉNURIE DE CARBURANT: LES FRANÇAIS VONT FAIRE LE PLEIN
EN BELGIQUE

Alors que les stations en
France ont des difficultés
d'approvisionnement en
raison des grèves qui durent
dans les raffineries.
La pénurie de carburant qui
frappe l'hexagone oblige les
Français à faire le plein de
leurs véhicules dans les pays
voisins, en particulier en
Belgique.
D'après la presse locale, les
difficultés à trouver de
l'essence et du diesel en
France, en raison de pénurie
constatée suite au
mouvement de grève dans
de nombreuses raffineries
du pays, pousse les citoyens

à s'approvisionner en
carburant dans d'autres
pays. De nombreux usagers,
du nord du pays, achètent
désormais le carburant pour
leurs voitures en Belgique.
Et pourtant, c'est le
phénomène inverse qui se
produisait jusqu'à il y a
encore un mois. Alors que le
gouvernement français
augmentait la remise sur les
prix du carburant, l'écart
avec les prix chez le voisin
belge s'était creusé de 30
cents. Pour cette raison, les
Belges vivant dans les zones
proches de la frontière
achetaient du carburant pour

leurs véhicules en France. 
Pendant cette période, les
stations en Belgique se
plaignaient de ne pas
pouvoir vendre de carburant.
Mais aujourd'hui, elles sont
prises d'assaut par les
automobilistes français, bien
que les prix en Belgique
soient élevés.
Les ventes dans les stations
belges proches de la
frontière française ont
augmenté de 20 %.

CRISE DU CARBURANT
EN FRANCE
Les employés des raffineries
en France se sont mis en

grève pour réclamer une
augmentation de 10 % des
salaires, à l'appel du plus
grand syndicat du pays.
La plupart des raffineries du
pays ont été durement
touchées par la grève.
Au fur et à mesure que les
grèves s'étendaient, des
pénuries de carburant ont
commencé dans une partie
importante des stations-
service du pays. De longues
files d'attente se sont
formées dans de nombreux
endroits et une limite a été
imposée sur les ventes de
carburant dans certaines
régions. Anadolu Agency
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Nombreux sont ceux quicroient encore que la placede la femme est au foyer.Dans le cas de l’Algérie, commedans le cas de beaucoup depays, l’influence des traditionset des coutumes assignent auxfemmes un statut de secondecatégorie ainsi que des stéréo-types qui gouvernent la placede la femme dans la société etdans la famille. Toutefois, toutcela est en train de changer.Des indices font montre de lavolonté politique de donner à lafemme la place qui lui revient.Le président du Conseil de lanation, Salah Goudjil a souligné,vendredi, 14 octobre, que l’ins-cription dans la constitution2022 des questions liées à lafemme illustre « la volontéferme et sincère » du présidentde la République, M. Abdelmad-jid Tebboune quant à la nécessi-té de promouvoir la place de lafemme algérienne et de renfor-cer son rôle dans l’action poli-tique et socioéconomique,indique un communiqué duConseil de la nation. Dans uneallocution adressée aux partici-pants à la 145e Assemblée del'Union interparlementaire(UIP) tenue à Kigali (Rwanda),M. Goudjil a déclaré que l’ Etatalgérien accorde un grand inté-rêt à la participation politiquede la femme, considérant cettedémarche comme une baseessentielle pour la modernisa-tion du système politique etl'édification d'une véritabledémocratie", précisant que"l'accent a été mis sur ce princi-pe lors de l'amendement laConstitution en novembre2020, à travers la constitution-nalisation de l'égalité entre leshommes et femmes, ce quiconforte le statut constitution-nel de la femme algérienne etconsacre sa promotion socioé-conomique et administrative"."L'inscription dans la Constitu-tion des questions liées à lafemme illustre la volonté fermedu président de la Républiquede promouvoir la place de lafemme algérienne et de renfor-cer son rôle dans l'action poli-tique et socioéconomique", aajouté M. Goudjil dans son allo-cution lue en son nom par levice-président du Conseil de lanation, Boumediene Lotfi Chi-bane. Rappelant les grandsefforts sans cesse consentis par

l'Algérie "pour atteindre lesObjectifs du Millénaire pour ledéveloppement (OMD), particu-lièrement le troisième objectif,ainsi que l'agenda de 2063 del'Union Africaine (UA)", il aréitéré l'appui des deuxchambres du parlement algé-rien aux efforts pour le dévelop-pement équilibré entre le Nordet le sud et à consolider la paixet la sécurité internationales. Ila estimé, à ce propos, que"l'Afrique doit s'inscrire dans lalogique du non-alignement",appelant "au règlement paci-fique des différends et desconflits, conformément aux exi-gences de la légalité internatio-nale et dans le respect de la sou-veraineté nationale des Etats,loin de toute ingérence". Lors

des travaux de cette assembléequi se poursuivent avec lesinterventions des délégationsparlementaires autour duthème du débat général "l'égali-té entre les hommes et lesfemmes et les parlements sou-cieux du concept du genre,étant des facteurs de change-ment pour un monde plus résis-tant et pacifique", le présidentdu Conseil de la nation a réaffir-mé "la position de l'Algérie reje-tant la poursuite de la tragédieque subit le peuple palestinien.M. Goudjil a condamné l'impu-nité dont bénéficie l'occupant,dénonçant toute tentative d'an-nexer d'autres territoires pales-tiniens ou de changer le statutlégal d'El-Qods. Dans ce sillage,M. Saleh Goudjil s'est félicité de

la réussite du dialogue inter-palestinien et de la réconcilia-tion nationale palestiniennesous la supervision du Prési-dent de la République, M.Abdelmadjid Tebboune, àquelques jours de la tenue duSommet arabe prévu à Alger,qui s'attèlera à consacrer l'ini-tiative arabe de paix, encoura-ger les pays arabes à s'engagerdavantage dans la coopérationinternationale et à promouvoirla coopération arabo-africainequi s'avère "prometteuse. Ledialogue, la réconciliation etl'unité des rangs pour atteindreles objectifs suprêmes est unatout de plus pour la commu-nauté internationale qui impac-tera tous les pays et lespeuples", tout comme un foyer

de tension ou une colonisationimpacte la sécurité et la paixdans le monde", a ajouté M.Goudjil. Evoquant la questionsahraouie, le président de laHaute chambre du Parlement aaffirmé que l'Algérie "plaide enfaveur du renforcement desefforts de l'ONU pour la reprisedes pourparlers entre les par-ties du conflit le royaume duMaroc et le Front Polisario afinde parvenir à une solution poli-tique juste, durable et mutuelle-ment acceptable, garantissantau peuple sahraoui son droitinaliénable et imprescriptible àl'autodétermination conformé-ment aux résolutions onu-siennes y afférentes. Pour rap-pel, le parlement algérien parti-cipe aux travaux de la 145eassemblée avec une délégationconjointe des deux chambres,composée de Lotfi ChibaneBoumediene, vice-président duConseil de la nation et chef de ladélégation, Mondir Bouden,vice-président de l'APN, Abdel-kader Sahli, président de laCommission des affaires juri-diques, administratives, desdroits de l'homme, de l'organi-sation locale, de l'aménagementdu territoire et du découpageterritorial,  Ahmed Kharchi,membre du Conseil de la nationet membre du Comité exécutifde l'UIP, Fouzia Ben Badis,membre du Conseil de la nationet membre du Comité chargédes questions du Moyen-Orientà l'UIP, Ali Talbi, membre duConseil de la nation, FaridaIlimi, membre de l'APN et Bou-chouit Anouar, membre del'APN. 
Youcef S.
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Les médias arabes peuvent jouer
«un rôle de premier plan»

Pour beaucoup
d’observateurs,
l’Algérie s’emploie
activement à
consolider et à
promouvoir les droits
de la femme et
enregistre des progrès
constants dans
l’émancipation de la
société. Il reste
cependant beaucoup à
faire pour réaliser
entièrement les
objectifs que le pays
s’est donné en matière
d’émancipation de la
femme. 

La Radio algérienne a organisé,
récemment une conférence-
débat,  sur «le rôle des médias
arabes dans la promotion et le
renforcement de l’action
unificatrice des rangs arabes».
Intervenant à l’ouverture des
travaux,  le ministre de la
Communication, Mohamed
Bouslimani, a souligné «la
nécessité d’accroître les efforts
et les capacités du système
médiatique arabe et de lui
permettre de délivrer son
message au niveau régional et
international, de travailler au
rapprochement des points de
vue et de renforcer la

coopération aux niveaux
bilatéral et multilatéral afin d’
atteindre notre objectif optimal
d’unification arabe voulu par le
Président de la République,
Abdelmadjid Tebboune. Par
ailleurs, soucieux d’éclairer
l’opinion publique nationale et
arabe, le ministre a appelé à «se
pencher sur les nobles tâches
de renforcement du dialogue, de
la liberté ( …) surtout lorsqu’il
s’agit d’ «affronter les partisans
de la division, de la dispersion et
de la propagation du crime et du
terrorisme, qui menacent la
stabilité et l’harmonie générale
de nos pays», a-t-il souligné .

Pour le ministre de la
Communication : «Les défis
auxquels la nation arabe est
confrontée à l’heure actuelle,
que ce soit aux niveaux
politique, économique et
intellectuel, nécessitent de
mobiliser toutes nos capacités
pour faire face à de sérieux
défis.» Ajoutant  que «les médias
sont l’un des outils de politique
étrangère les plus importants
des pays et un moyen très
important de façonner l’opinion
publique, et il est naturel et
logique que les pays utilisent
leurs médias à caractère
régional et mondial pour gérer

leurs intérêts, protéger leurs
acquis et préserver leurs
capacités matérielles et
morales.»
Au sujet de ce Sommet qui a
pour ambition la réunification
des parties en conflit au niveau
arabe, le Bouslimani  a souligné
«les efforts de l’Algérie pour
achever les préparatifs
nécessaires à ce Sommet arabe
qui contribuerait à unifier le
discours des pays arabes et à
renforcer leur voix sur la scène
internationale, ainsi que leur
contribution à relever les défis
mondiaux actuels».

AAPPSS 

17 octobre 1961 : une minute de silence
observée lundi à travers le pays

Dans une correspondance
adressée aux membres du
gouvernement et aux walis, le
Premier ministre, M. Aïmene
Benabderrahmane, a rappelé les
dispositions du décret
présidentiel 21-392 du 16
octobre 2021 portant
consécration de l’observation
d’une minute de silence le 17

octobre à 11 h du matin de
chaque année au niveau du
territoire national et des
représentations diplomatiques
et consulaires à l’étranger, à la
mémoire des Chouhada des
massacres du 17 octobre 1961.
M. Benabderrahmane a insisté
sur « l’impératif d’instruire
l’ensemble des services du

gouvernement, centraux ou
locaux, ainsi qu’aux instances et
aux institutions publiques y
relevant, afin d’inviter les cadres,
les fonctionnaires, le personnel
et les travailleurs à observer une
minute de silence le 17 octobre
2022 à 11h du matin». «Le
ministre des Affaires étrangères
et de la Communauté nationale

à l’étranger doit inviter tous les
chefs de nos représentations
diplomatiques et consulaires à
l’étranger à observer une minute
de silence, aux côtés de tous les
cadres et personnels au niveau
des centres diplomatiques et
consulaires de l’Algérie à
l’étranger », selon la même
source. RR..NN..
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La célébration de la fête duS'boue (Semaine) du Maw-lid Ennabaoui, une halte cul-turelle et patrimoniale classéeau patrimoine mondial, relèvejustement des richesses imma-térielles du pays qui est encours d'enrichissement afin devaloriser ses dimensions cultu-relles, économiques et sociales.Lors de sa participation auxactivités du S'boue à Timimoun,en marge du premier jour de savisite d'inspection dans lawilaya, Mme Mouloudji a préci-sé que son secteur accordait unintérêt à cet événement à tra-vers la mise en place d'un pro-gramme de valorisation de dif-férentes étapes de ce rituel fes-tif et de ses caractéristiques.Une étude sera élaborée à l'effetde classer les différentes étapeset lieux du parcours géogra-phique emprunté par les orga-

nisateurs et les adeptes de cettecélébration à partir de sondébut jusqu'à sa fin, tels lessites de "Djebel S'boue", "El-Hofra", "Zaouïa de Sidi El HadjBelkacem" et "Zaouïa du Ksarde Massine", qui racontent,tous, un intéressant parcourspatrimonial dans lequel se ras-semblent les habitants desKsours du Nord et du Sud de larégion de Gourara lors de cettemanifestation annuelle, ajoutela ministre. Lors du premierjour de sa visite, la ministre dela Culture et des Arts a assisté àune partie des célébrations duS'boue dans la ville de Timi-moun, où elle a mis en avantl'importance de cette manifes-tation populaire ancrée dans lescoutumes des habitants de larégion pour devenir ensuite unehalte patrimoniale qui attiredes centaines de délégations et de visiteurs de diverses régionsdu pays. Elle a également assis-té à un concert musical d'Ahel- lil, présenté par une associationpatrimoniale dans la communede Ksar Kadour, à l'extrême nord de la wilaya de Timimoun.Elle préside, samedi dans lacommune de Tinerkouk (nordde la wilaya), la cérémonie designature d'une conventionentre la Direction de la culturede wilaya et le Centre algériende développement du cinéma(CADC). Mme Mouloudji inspec-tera, en outre, le site dédié à laréalisation du projet "Oasis decinéma" à Timimoun, et super-visera la signature d'uneconvention avec le secteur de laformation et de l'enseignementprofessionnels visant à offrirdes formations dans les spécia-lités liées à l'industrie cinéma-tographique.
R. C.

5AACCTTUUAALLIITTÉÉ

L’Etat a alloué entre 2020 et2022 plus de 400 mil-liards DA à titre dedépenses directes destinées à lalutte contre la pandémie Covid-19, a fait savoir le Premierministre, M. Aïmene Benabder-rahmane. Le Premier ministrerépondait aux questions et pré-occupations des membres duConseil de la nation concernantla Déclaration de politiquegénérale du gouvernement, lorsd'une plénière présidée par M.Salah Goudjil, président de lachambre haute du parlement,en présence de membres dugouvernement.Rappelant les mesures prisespour améliorer le pouvoird'achat du citoyen et préserverl'activité économique et lesemplois, le Premier ministre aprécisé que "les montantsalloués par l'Etat à la charge dutrésor public durant la période2020-2022, se sont élevés àplus de 400 mds DA, sous formede dépenses directes consa-crées à la lutte contre la pandé-mie Covid-19".Les dépenses indirectes ontdépassé 600 mds DA, a-t-il indi-qué. Le Premier ministre a éga-lement abordé la concrétisation

"des décisions et des mesuressociales judicieuses de Mon-sieur le président de la Répu-blique", notamment à travers lapremière augmentation dessalaires des fonctionnaires.Il citera, à ce titre, la révision dela grille indiciaire des salaires etle réaménagement du barèmede l'impôt sur le revenu global(IRG), une mesure qui toucheles fonctionnaires, les tra-vailleurs et les retraités, faisantétat, à ce propos, de plus de 9millions de personnes concer-nées par la réduction des tauxde l'IRG.Evoquant l'inflation, il a souli-gné qu'il s'agit d'un phénomèneéconomique qui n'affectait passeulement l'Algérie. Concernantles subventions des prix desproduits alimentaires de largeconsommation (huile, lait,céréales et sucre), et l'atténua-tion de l'impact de leurs prixélevés au niveau mondial sur lecitoyen algérien, il a rappelé lamobilisation de ressourcesfinancières supplémentaires, ence sens que l'enveloppe allouéepour subventionner les prix deces produits a atteint 613 mil-liards de DA durant cette année,contre 318 milliards de DA en

2021, une augmentation de93%. S'agissant des questionsportant sur la pénurie de cer-tains produits de base, et endépit des mesures prises par leGouvernement pour garantirleur disponibilité sur le marché,notamment à travers la consti-tution d'un stock stratégique etl'augmentation de production,des perturbations ont été enre-gistrées en matière de distribu-tion de ces produits, un problè-

me que le Premier ministre aimputé essentiellement à "laspéculation et la contrebandeauxquelles se livrent certainsréseaux organisés".M. Benabderrahmane a rappelé,dans ce contexte, l'élaborationd'une loi relative à la luttecontre la spéculation illégale,entrée en vigueur début 2022,laquelle prévoit des peines pou-vant aller jusqu'à 30 ans de pri-son, car portant atteinte à la

sécurité et la stabilité de lasociété.Le Gouvernement a mis enplace les outils et mécanismesnécessaires pour assurer unemeilleure régulation et unmeilleur approvisionnementdes marchés, et pris desmesures pour renforcer lecontrôle, réprimer la fraude etdurcir les mesures de contrôleaux frontières, a-t-il indiqué. 
Y. B.

LUTTE CONTRE LA PANDÉMIE DE CORONAVIRUS 

L’Etat a mis sur la table plus de 400 milliards DA
Le Gouvernement a mis en place les outils et
mécanismes nécessaires pour assurer une
meilleure régulation et un meilleur
approvisionnement des marchés, et pris des
mesures pour renforcer le contrôle, réprimer la
fraude et durcir les mesures de contrôle aux
frontières

L’UNIVERSITÉ D’ORAN
FAIT AUGMENTER LE
TAUX DE MOBILITÉ

D’ÉTUDIANTS 

PLUSIEURS DE SES
ÉTUDIANTS ET DE
SES ENSEIGNANTS
BÉNÉFICIENT DE
BOURSES D’ÉTUDES
Plus de 200 mobilités d’étudiants,
d’enseignants et de travailleurs de
l’Université des sciences et de la
technologie "Mohamed Boudiaf" d’Oran
(USTO-MB) ont été enregistrées depuis le
lancement du programme européen
Erasmus+ dans cet établissement, a
indiqué, jeudi dernier son recteur.
"Depuis 2016, année de lancement de ce
programme, nous avons enregistré la
mobilité de plus de 200 étudiants,
enseignants et travailleurs vers des
universités européennes, pour études,
formation, enseignement ou
perfectionnement et apprentissage", a
indiqué, à l’APS, Pr Hammou Bouziane
Amine, marge d’une journée consacrée à
ce programme. L’USTO-MB est la
deuxième université à l’échelle nationale
en matière de mobilité et d’échanges
avec les universités européennes, après
celle de Tlemcen et devançant
l’université d’Oran 1, a-t-on indiqué.
L’USTO a signé vingt-deux conventions
d’échanges avec quatorze universités

européennes dans le cadre de ce
programmes, a mis en exergue le même
responsable. A la faveur d’Erasmus+, les
étudiants de l’USTO-MB peuvent
bénéficier jusqu’à deux semestres de
bourses, les enseignants et les
travailleurs en bénéficient, pour leur part,
d’une semaine au maximum, a-t-on
précisé. Lors de cette journée, une
présentation du projet de coopération
algéro-européen "DIGITAQ" intitulé
"Création de capacités digitales pour le
pilotage de l'assurance qualité dans
l'enseignement supérieur Algérien",
inscrit dans le cadre du projet Erasmus.
Lancé en 2021, ce projet prévoit un
partenariat entre les universités
algériennes de l’USTO MB, d'Oum El
Bouaghi, de Ouargla, de Biskra, de Sétif
2, de Bejaïa, de Mascara, de Guelma et
d'Alger 1, d'une part, et cinq

établissements européens, d'autre part. Il
s’agit pour ces dernières des universités
de Lyon 2 (France), de Liège (Belgique),
de Lisbonne (Portugal) et de l’Union des
universités de la Méditerranée "UNIMED"
(Italie), ainsi que le Mouvement français
pour la qualité- Rhône Alpes (France). Ce
projet cible le renforcement des
capacités dans le domaine de
l'enseignement supérieur dans le cadre
du programme Erasmus+, a-t-on fait
savoir. A ce titre, M. Anis Abdallah,
membre du projet "DIGITAQ", a précisé à
l’APS que le projet, devant prendre fin en
2024 "est à mi-chemin", ajoutant que les
équipements ont été acquis dont le
serveur central a été installé à
l’université d’Ouargla alors que les
serveurs locaux sont en phase de
positionnement dans les autres
établissements universitaires. Le même

responsable a indiqué que ce projet,
financé à hauteur de 905.000 euros et
dans lequel l’USTO-MB est coordinatrice,
vise à renforcer les capacités des
universités qui y participent en matière
de gestion, de gouvernance, d’assurance-
qualité. Le ministère de tutelle a
entrepris, selon lui, plusieurs actions
pour améliorer la qualité dans l’université
algérienne, dont le référentiel national de
l’assurance qualité dans les
établissements de l’enseignement
supérieur (RNAQES), à partir duquel une
plateforme digitale sera très
prochainement créée pour mettre en
place des tableaux de bord pour la
gouvernance. Le but étant de préparer
des projets d’établissements et de
connaître dans le détail l’évolution de
chaque établissement, a encore souligné
Anis Abdellah. AAPPSS 

CÉLÉBRATION DE LA FÊTE DU S'BOUE À TIMIMOUN

Valoriser la dimension économique
du patrimoine culturel

La valorisation du patrimoine culturel dans ses
deux aspects matériel et immatériel est au cœur
des stratégies tracées en la matière par le
ministère de la Culture et des Arts, a indiqué
avant-hier à Timimoun la première responsable du
secteur, Soraya Mouloudji.

Dans ses réponses aux
questions posées par les
sénateurs lors du débat
général autour de la
déclaration de politique
général du gouvernement, le
Premier ministre, Aimene
Benabderahmane, a rappelé
les mesures prises par les
hautes autorités de l’Etat pour
préserver le pouvoir d’achat
des citoyens et atténuer de
l’effet de l’inflation. « Nous
nous sommes engagés à user
du langage de la franchise,
car nous n’avons rien à
cacher et parce que nous
estimons qu’il est de notre
devoir d’informer sur les

actions du gouvernement » a-
t-il commencé par préciser. Il
a affirmé, dès lors, que l’Etat
a mobilisé 613 milliards de
dinars, en 2022, pour
soutenir les produits
alimentaires de large
consommation. Un budget de
318 milliards de dinars a été
alloué, à ce chapitre, l’année
précédente, soit une
augmentation de 93%. Pour
préserver l’activité
économique et la viabilité des
entreprises durant les deux
années de l’épidémie au
Covid-19, plus de 400
milliards de dinars ont été
débloqués sous forme de

dépenses directes et plus de
600 milliards de dinars pour
les dépenses non-directes.
Sur l’inflation, le Premier
ministre a souligné que le
phénomène n’est pas
circonscrit à l’Algérie. « Les
institutions internationales
indiquent que l’économie
mondiale est confrontée à des
perspectives sombres avec
des taux de croissance faibles
couplés à des taux d’inflation
élevés. Cette situation peut
durer plusieurs années, car
les prévisions sur la
croissance économique
mondiale est estimée de 3,1%
en 2022 et de 2,9% en 2023,

tandis que l’inflation restera à
des niveaux élevés en raison
des perturbations des chaînes
d’approvisionnement, de
l’augmentation des coûts de
transport, ainsi que des prix
élevés des matières
premières, de l’énergie et des
produits agricoles en raison
de l’épidémie de Covid-19,
mais aussi le conflit en
Europe de l’Est » a-t-il
développé. Il a ajouté que le
taux d’inflation devrait
atteindre 6,6% à la fin de
l’année 2022 dans les pays
développés et 9,5% dans les
pays émergents.

RR.. NN..
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Les structures de l’artisanat et
des métiers d’Oran ont été
renforcées par une école de
formation et de perfectionnement
du niveau des artisans
permettant à ces derniers de
promouvoir leurs performances et
préserver le legs culturel national,
a annoncé l'école. Cette école a
été ouverte au niveau de la
maison de l’artisanat de haï Es-
Sabah (est d’Oran) en vue de
couvrir le déficit accusé par les
centres de formation
professionnelle, développer le
savoir-faire des artisans et
préserver le patrimoine culturel et
des métiers menacé de
disparition, a souligné le gérant
de cette école, Larbi Belhadjar
Nabil. Créée en vertu du décret
exécutif 100/97 régissant les
chambres d’artisanat et des
métiers, cette école propose sept
spécialités qui sont : la fabrication
des produits artistiques de cuir et
de savon naturel, très appréciés
par les citoyens et les
établissements hôteliers, ainsi
que la couture d’habits
traditionnels, a indiqué M.
Belhadjar qui supervise
également la Maison de
l'artisanat.L'école, affiliée à la
Chambre d'artisanat et des
métiers d'Oran, forme également
dans le domaine de la confection,
de la coiffure, du cosmétique et
de la pâtisserie, selon le même
responsable qui a souligné que
depuis l'ouverture de cette école
au premier trimestre de l'année
en cours, 70 artisans ont
bénéficié d'une formation. Ces
spécialités, actuellement
disponibles au niveau d'une
même école, sont prévues dans

le Code des activités artisanales
et des métiers qui dénombre plus
de 337 activités artisanales, a
indiqué la même source, avant de
préciser que l'ouverture d'autres
spécialités à l'avenir se fera en
fonction de la demande, soit par
les artisans ou les débutants.
L'école de formation et de
perfectionnement des artisans
d'Oran assure une formation de

base aux débutants et un
perfectionnement aux artisans
titulaires d'une carte d'artisan qui
souhaitent développer leur
qualification, encadrés par des
artisans, enseignants et
spécialistes d'autres organismes
nationaux liés par contrat. La
durée de formation, qui n’est pas
inférieure à trois mois, est en
fonction de chaque spécialité.

La formation dans les spécialités
artisanales se conclut par un
examen final couronné par une
attestation de formation qui
permet aux débutants d'obtenir
une carte d'artisan et de
bénéficier auprès des dispositifs
de l'Etat d'un accompagnement
pour créer une microentreprise,
selon la même source.

R. C. 

Le festival régional de la culture
et des arts populaires sahraouis
qui se poursuit jeudi au camp
d’Aousserd des réfugiés
sahraouis constitue une vitrine
sur la diversité et la richesse de
la culture et le patrimoine du
peuple sahraoui. Retenue dans
le cadre des festivités
commémoratives du 47ème
anniversaire de la Proclamation
de l’unité nationale, cette
manifestation prévoit une série
d'activités culturelles sur le legs
sahraoui et ainsi que des haltes
sur la résistance du peuple
sahraoui pour arracher son
indépendance. Ces richesses du
legs et culture populaire
sahraouis sont exposées au
travers le "Mahsar", groupe de
tentes dressées servant de
galeries aux activités
artistiques, des mets de l’art
culinaire traditionnel sahraoui et
outils traditionnels. Des
tableaux et aquarelles mettant
en relief des modèles d’effets
vestimentaires de la femme

sahraouie, dont la Daraâ,
Melhefa, la tente et le
dromadaire, permettent aux
visiteurs de s’initier aux us et
traditions du peuple sahraoui.
Intervenant en ouverture du
festival, le Président sahraoui,
secrétaire général du front

Polisario, Brahim Ghali, a rendu
un vibrant hommage à la femme
sahraouie pour les efforts
fournis pour la préservation de
l’identité nationale et du
patrimoine sahraoui, ainsi que
pour son rôle dans la protection
des us et coutumes du peuple

sahraoui devant "les tentatives
d’altération". Les festivités
marquant le 47ème anniversaire
de la proclamation de l’unité
nationale (12-16 octobre) se
poursuivent au camp
d’Aousserd des réfugiés
sahraouis sous le thème
"Mettons fin à la colonisation au
Sahara Occidental" en présence
des délégations étrangères de
solidarité avec le peuple
sahraoui. APS

FESTIVAL RÉGIONAL DE LA CULTURE ET DES ARTS POPULAIRES SAHRAOUIS

Mettre en valeur le legs culturel sahraoui

PRÉSERVATION DU LEGS CULTUREL NATIONAL 

Une école de formation s’ouvre à Oran

La 22e "Semaine de la langue italienne dans le
monde", organisée par l'Ambassade d'Italie en
Algérie et l'Institut culturel italien d'Alger, se
déroulera du 17 au 22 octobre avec un riche
programme de conférences et de projections
autour de la langue italienne, annoncent les
organisateurs. Avec un intérêt particulier pour le
rapport de la jeunesse à la langue italienne, ce
programme axé autour du thème "L'Italien et les
jeunes" sera lancé le 17 octobre avec un série de
conférences et de lectures prévue à l'Université
Alger 2. Dans le cadre du programme de cette
semaine, l'Italie prendra part le 18 octobre au
12e Festival international de musique
symphonique, prévu du 15 au 20 octobre à
l'Opéra d'Alger, et qui verra se produire l'Orchestre

philarmonique de Toscane dont les musiciens
devront également animer un master-class à
l'Institut national supérieur de musique (INSM).
L'Institut Culturel Italien d'Alger prévoit, pour sa
part, des activités et performances animées par
des lycéens en plus de tables-rondes dédiées à la
littérature italienne et des projections
cinématographiques. Organisée depuis 2000 par
le Ministère italien des Affaires Etrangères et de
la Coopération Internationale, le réseau
diplomatique-consulaire et les Instituts culturels
italiens en collaboration, la "Semaine de la langue
italienne dans le monde" est un programme
culturel axé sur la diffusion de la langue italienne
à travers différents supports.

R. C.

LA "SEMAINE DE LA LANGUE ITALIENNE DANS LE MONDE" EN OCTOBRE   

L'Italien et les jeunes
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S i l’on en croit les déclara-tions du ministre de l’in-dustrie, M. Ahmed Zagh-dar, et le P-DG du groupe ita-lien, Carlos Tavares, les pre-miers véhicules Fiat fabriquésen Algérie devraient être dispo-nibles dès la fin de l'année2023. "A partir de la fin de l'an-née 2023, plusieurs modèles devéhicules de la marque Fiat,fabriqués en Algérie, seront dis-ponibles sur le marché", a-t-ildéclaré en marge de la signatu-re de la convention-cadre avecFiat pour la réalisation d'unprojet de production de véhi-cules touristiques et utilitaireslégers à Oran (ouest de l'Algé-rie). Le choix de FIAT a étémotivé par "l'engagement decette marque à réaliser untransfert technologique effectifainsi qu'un taux d'intégrationqui s'accorde avec les aspira-tions du ministère pour bâtirune industrie automobile à lahauteur des objectifs fixés, aexpliqué M. Zaghdar. L’autreraison qui a motivé la concréti-sation de cet accord entre lesdeux parties a trait au très lentprocessus de négociationsentre les officiels algériens etitaliens, enclenché depuis lesannées 2000. La volonté com-mune et l’intérêt apporté parles plus hautes autorités desdeux pays à ce projet, à leur têtele président de la République,Abdelmadjid Tebboune, et sonhomologue et ami, Sergio Mat-tarella, président de la Répu-blique d'Italie, ont accéléré samise à exécution sur le terrain,à la faveur de la convention-cadre signée jeudi entre ledépartement de l’Industrie et legroupe Stellantis, qui comptedans son portefeuille la marqueitalienne. Le document en ques-tion prévoit le lancement d'unprojet de construction automo-bile dans la zone industrielleTafraoui dans la wilaya d'Oran.En vertu de cette convention-cadre, le constructeur italienlancera en Algérie un projet deconstruction et de productionde véhicules de marque FIAT etdéveloppera les activités indus-trielles et les services après-vente et de pièces détachées dela marque. Le ministre de l’in-dustrie a précisé que les deuxpartenaires feront en sorte d'at-teindre, d'ici à 5 ans, les tauxd'intégration prévus dans cetaccord, ajoutant que d'autresnégociations seront entreprisesdans le domaine de la sous-trai-tance, tout en offrant la possibi-lité aux entreprises italiennesde sous-traitance de s'installeren Algérie pour contribuer àaugmenter le taux d'intégrationdes véhicules fabriqués locale-ment. 

PAS DE DIFFÉRENCE
AVEC LES VÉHICULES
FABRIQUÉS AILLEURSLe groupe italien compte de cefait apporter aux consomma-teurs algériens "ce qu'il a demeilleur", a assuré jeudi à Alger,Carlos Tavares. S'exprimant enmarge de la signature de laconvention, M. Tavares a décla-ré qu'il "n'y aura aucun décran-tage" entre les Fiat qui serontfabriquées dans la zone indus-trielle Tafraoui dans la wilayad'Oran et celles fabriquéesailleurs dans le monde, assu-rant que "le consommateuralgérien aura droit aux mêmesmodèles et aux mêmes techno-logies". Pour le P-DG du groupe,"la mission est très claire : avecla marque Fiat, nous allonsapporter à la société algériennece que nous avons de meilleurpour lui offrir une mobilitésûre, propre et abordable", a-t-il promis. Il a avancé que Fiatapportera à l'Algérie "lesmodèles, les plates-formes etles technologies", soulignantque le groupe a parfaitement"compris l'intérêt de l'Algérie, à

savoir converger le plus rapide-ment possible vers une intégra-tion locale, la plus élevée pos-sible", un intérêt qu'il dit parta-ger. Cette intégration va "pro-gresser au fur et à mesure quele marché se développe et quenotre part de marché se déve-loppe aussi", a-t-il encore assu-ré, estimant que le marché algé-rien possédait un "potentieltrès important". En tout cas, leministère de l'Industrie veille-ra, tel que souligné par leministre, à jeter des basessolides pour le développementde la filière de l'industrie auto-mobile avec des partenaires"qualifiés" dans ce domaine, etqui contribueront, lors descinq prochaines années, à aug-menter considérablement lacontribution de l'industriedans le Revenu national brut(RNB), à la faveur d'un parte-nariat gagnant-gagnant.
ENTRÉE EN
PRODUCTION
RAPIDEMENT Pour ce faire, le secteur de l'In-dustrie veillera à la concrétisa-

tion effective de ces projets parun accompagnement soutenu.Une feuille de route a été tra-cée pour accélérer la réalisa-tion en vue d'une entrée enproduction en un "tempsrecord".Cela permettra aux citoyens etaux entreprises économiquesde faire l'acquisition de véhi-cules aux normes internatio-nales, d'une part, et de créerune valeur ajoutée dans notreéconomie nationale, d'autrepart, a souligné le ministre. Lesconditions d'exercice de cetteactivité reposent essentielle-ment, a-t-il rappelé, sur lacréation de richesse par l'inté-gration d'éléments produitslocalement dans les véhiculesfabriqués, pour atteindre, àcourt terme, des taux corres-pondant aux investissementsqui seront engagés par l'Etatpour assurer un climat idoineau constructeur. "Ne serontapprouvés dans cette filièreque les projets industrielsrépondant à cette conditionsine qua non", a insisté M.Zaghdar, soulignant dans ce

sens, l'engagement du parte-naire italien. Ce projet, a-t-ildit, sera suivi "dans un procheavenir" du lancement d'autresprojets répondant aux mêmesexigences d'intégration et devaleur ajoutée, a fait savoir leministre, soulignant qu'"aucuninvestissement dans l'indus-trie automobile reposant sur lesimple montage ne seraapprouvé". Pour M Zaghdar,l'Algérie possède tous lesatouts pour devenir un pôleindustriel dans ce secteur : mar-ché, situation géographique,main-d'œuvre qualifiée et éner-gie à prix compétitifs. Il  a misen avant l'engagement duministère à accompagner touteffort visant à créer de larichesse et à soutenir toutinvestisseur intègre dans sesprojets industriels. Le ministrea souhaité que la signature decette convention marque "ledébut d'une nouvelle ère indus-trielle dans notre pays, dansl'industrie automobile, avec lacontribution du partenaire ita-lien".
B.K.

Une convention-cadre a
été signée jeudi entre le
ministère de l’industrie
et le groupe italien,
Stellantis, qui compte
dans son portefeuille la
marque italienne.  

C'est 2,3% de plus que ce
qu'envisageait le FMI en avril
dernier, selon son dernier
rapport sur les perspectives
économiques mondiales, publié
à l'occasion de la tenue des
Assemblées annuelles
conjointes avec la Banque
Mondiale. Le Fonds monétaire
international (FMI) a revu à la
hausse ses prévisions de
croissance pour l'économie
algérienne en 2022 à 4,7%, soit
le double de ses précédentes
prévisions qui tablaient sur une
croissance de 2,4%. C'est 2,3%
de plus que ce qu'envisageait le
FMI en avril dernier, selon son
dernier rapport sur les
perspectives économiques
mondiales, publié à l'occasion
de la tenue des Assemblées
annuelles conjointes avec la

Banque Mondiale. Pour l'année
2023, le Produit intérieur brut
(PIB) réel algérien devrait
enregistrer une croissance de
2,6%, selon les nouvelles
projections de l'institution de
Bretton Woods, basée à
Washington. Les précédentes
prévisions en avril tablaient sur
une croissance de 2,4%. Par
ailleurs, le solde des transactions
courantes de l'Algérie devrait
repasser à la zone positive, pour
s'établir à 6,2% du PIB (contre
2,9 % anticipé en avril) et 0,6%
du PIB en 2023. Le solde des
transactions courantes
représentait -2,8% du PIB en
2021, d'après le même rapport.
Concernant l'emploi, le Fonds
estime que le chômage va
reculer sensiblement en Algérie
les années à venir. Ainsi,

l'institution de Bretton Woods a
revu à la baisse ses projections
pour les années 2022 et 2023,
tablant sur un taux,
respectivement, de 11,1% et
9,8%, alors qu'elle prédisait dans
son rapport d'octobre une
hausse de chômage à 14,7% en
2021. L'année dernière, le taux
de chômage a atteint 13,4%
selon le FMI qui prévoyait, il y a
six mois, un taux de 14,1% en
2021. Selon le rapport du FMI,
(Avril 2022), les pays
exportateurs de pétrole de la
région Moyen-Orient et Asie
centrale (MOAC) bénéficieront de
perspectives plus favorables en
2022 en raison d'une hausse de
la production de pétrole
conformément à l'accord de
l'Organisation des pays
exportateurs de pétrole et ses

alliés (Opep+), de cours
pétroliers plus élevés que prévu.
Pour l'ensemble de la région
Moyen-Orient et Asie centrale
(MOAC), le FMI prévoit une
croissance de 5% en 2022 et
3,6% en 2023, "des taux qui
reflètent largement les
perspectives favorables pour les
pays producteurs des
hydrocarbures". La manne
pétrolière associée au
renchérissement du pétrole
devrait améliorer ainsi les soldes
budgétaires et extérieurs de ces
pays, souligne encore le FMI. En
outre, des facteurs nationaux
spécifiques joueront un rôle en
2022 : en Algérie, l'activité
agricole devrait bénéficier d'une
pluviométrie plus normale après
la sécheresse de 2021. 

BB..KK..

UNE USINE DE PRODUCTION SERA IMPLANTÉE À ORAN

Des véhicules FIAT en Algérie
dès la fin 2023

L’INSTITUTION INTERNATIONALE REVOIT À LA HAUSSE SES PRÉVISIONS POUR L’ALGÉRIE 
Le FMI prévoit une croissance de 4,7% en 2022
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LIGUE 1 (8E J)

Le PAC et l'USB gagnent et
s'offrent une bouffée d'oxygène

Les Zibans ont ouvert lescore par Adel Lakhdari(17'), avant que Billel Bouka-roum ne double la mise surpenalty à la 26', alors que leParadou AC a peiné un peuplus contre le Hilal de Chel-ghoum-Laïd, dont il est diffi-cilement venu à bout (2-1).C'était grâce à un doublé deBelkacem Bouzida (16' et80'), et c'est l'ancien milieude terrain de l'ES Sétif, AmirKaraoui, qui avait momenta-nément égalisé pour les visi-teurs, à la 51'.Un précieux succès pour leParadou qui lui permet de sehisser provisoirement à la10e place du classementgénéral, ex aequo avec la JSSaoura, avec sept points pourchaque club, alors que leHBCL reste bon dernier, avecune seule unité au compteur.De leur côté, et grâce à leursuccès, les Zibans rejoignentprovisoirement à la septièmeplace le promu, le MC ElBayadh, avec dix points cha-cun, au moment où leuradversaire du jour, l'ASOChlef, recule d'une place, etse retrouve neuvième, avecneuf unités au compteur.Les péripéties de cette huitiè-me journée se poursuivrontsamedi, avec le déroulementdu duel NC Magra - MC ElBayadh, prévu à 15h00, entrele 13e (6 pts) qui reçoit le 7e(10 pts).Le bal de cette journée s'étaitouvert jeudi, avec une énor-

me surprise, puisque l'ESSétif, un des clubs les plustitrés de l'élite nationale,s'est incliné à domicile (2-1),contre le club promu USMKhenchela.Les visiteurs avaient ouvertle score par l'intermédiairede Sofiane Bayazid (58'),avant de doubler la mise parAbdelhak Sameur, ayanttransformé un penalty dansle temps additionnel (90'+2),alors que l'Entente a sauvé

l'honneur grâce à MohamedAymen Akziz, ayant réduit lamarque (2-1) à la 90'+4.Il s'agit de la quatrième vic-toire de rang pour le promu,qui rejoint provisoirement àla deuxième place l'USMAlger et le CR Belouizdad,avec 12 points chacun. Deson côté, l'Entente continuede broyer du noir, en alignantun troisième match sans vic-toire, qui le maintient en 9eposition dans le classement

général, avec seulement 8unités. Cette huitième jour-née a été amputée de quatrematchs, dont le "Big-Derbyalgérois" entre le MC Alger etl'USM Alger, tous reportés àdes dates ultérieures, en rai-son de la participation du CRBelouizdad, de la JS Kabylie,de l'USM Alger, et de la JSSaoura aux différentes joutescontinentales.
APS

L'ES Mostaganem et le SCMecheria, vainqueurs respec-tivement devant le MC Saida(2-0) et WA Boufarik (1-0),ont consolidé leur position entête du groupe Centre-Ouestde la Ligue 2 amateur de foot-ball, à l'issue de la 4e journéedisputée avant-hier, alors quel'AS Khroub, leader du groupeCentre-Est, a été accrochéepar le NRB Teleghma (1-1).Dans la poule Centre-Ouest,les nouveaux promus, l'ESMostaganem et le SC Meche-ria, réalisent un sans faute enenchainant un quatrième suc-cès consécutif, qui leur per-met de conforter leur place deco-leaders avec 12 points aucompteur. Derrière le duo de

tête, la JSM Tiaret (3e - 10pts) s'est imposée contrel'ASM Oran (1-0) et restedevant le CR Temouchent etMCB Oued Sly (4e - 9 pts),larges vainqueurs respective-ment du SKAF Khemis Milia-na (3-1) et du  RC Kouba (5-2).Dans le milieu de tableau, l'ESBen Aknoun (6e - 7 pts) s'estimposée (3-1) devant le GCMascara (7e - 6 pts), alors quele WA Tlemcen, égalementseptième, a battu petitementle RC Relizane ou rien ne vaplus (1-0).Dans le duel des "mal clas-sés", les deux anciens pen-sionnaires de Ligue 1, le NAHussein-Dey et l'O Médéa se

sont quittés sur un score deparité (0-0) et restent coincésdans le bas du classementavec deux petits points.
GROUPE CENTRE-EST :
L'AS KHROUB ACCROCHÉE
PAR LE NRB TELEGHMADans le groupe Centre-Est,l'AS Khroub (8 points) accro-chée en déplacement par NRBTeleghma (1-1), a été rejointen tête du classement par l'USSouf et l'E Sour-Ghozlane,vainqueurs en déplacementcontre l'AS Ain M'lila (1-0) etle MO Constantine (3-2).De son côté, l'USM Annaba aenchainé un deuxième matchnul face à l'IRB Ouargla (2-2)et glisse à au quatrième rang

à une longueur du trio de tête,de même que la CA Batnatenu en échec à domicile parHAMR Annaba (0-0).Cinquièmes ex aequo avecl'USMAn, le MC El Eulma et laJS Bordj Menaiel ont égale-ment fait match nul face àdeux équipes du bas de clas-sement,  l'IB Khemis ElKhechna et l'US Chaouia surle même score (1-1).Cette quatrième journée deLigue 2, a été marquée par lapremière victoire de la saisonde l'USM El-Harrach  devantla JSM Skikda (4-0). Ce succèspermet aux Harrachis de sor-tir de la zone rouge à égalitéavec le NRBT désormais10eavec cinq points.

LIGUE 2 (4E J) 

L’ES Mostaganem et le SC Mecheria
confirment à l'Ouest, l'AS Khroub

accrochée à l'Est

Le Paradou AC et l'US Biskra ont dominé respectivement le HB Chelghoum-Laïd (2-1) et l'ASO Chlef (2-
0), avant-hier pour le compte de la 8e journée de Ligue 1, entamée jeudi, au moment où quatre matchs

ont été renvoyés à des dates ultérieures, en raison de la participation du CR Belouizdad, de la JS
Saoura, de l'USM Alger et de la JS Kabylie aux différentes joutes continentales.

LIGUE DES
CHAMPIONS (2E TOUR
PRÉLIMINAIRE -
RETOUR)  
LE CRB BAT DJOLIBA
AC (2-0) ET FILE EN
POULESLe CR Belouizdad s'est qua-lifié avant-hier pour laphase de poules de la Liguedes champions d'Afrique defootball, en battant lesMaliens de Djoliba AC 2-0(mi-temps : 1-0), en matchdisputé au stade du 8-Mai1945 de Sétif, comptantpour le 2e tour préliminaire(retour) de l'épreuve.Le Chabab a ouvert le scoreà la 27e minute de jeu grâceà Miloud Rebiaï. En secondepériode, le rentrant Abder-rahmane Bourdim a aggravéla marque (80e).Lors de la première manchedisputée dimanche au stadedu 26-Mars de Bamako, Djo-liba AC s'est imposé sur lescore de 2 à 1,  dans unerencontre qui a vu l'expul-sion des deux défenseurscentraux du Chabab : Sofia-ne Bouchar et Chouaïb Ked-dad.L'autre représentant algé-rien dans cette prestigieusecompétition, la JS Kabylie,recevra samedi les Togolaisde l'ASKO Kara, au stade du8-Mai 1945 de Sétif(19h00).Vainqueurs lors de la pre-mière manche disputéesamedi à Lomé (2-1), les"Canaris" partiront large-ment favoris pour confirmerleur succès, et du couprejoindre le CRB en phasede poules, dont la date dutirage au sort n'a pas encoreété dévoilée par la Confédé-ration africaine (CAF).

R.S.

CYCLISME/
CLASSEMENT UCI  
L’ALGÉRIEN AMARI
2E CYCLISTE ARABE
ET 10E EN AFRIQUE Le cycliste algérien HamzaAmari est classé à la deuxiè-me place arabe et 10e enAfrique, selon le classementde l'Union cycliste interna-tionale (UCI). L'Algérien de20 ans se classe à la 2e placeavec un total de 184.33points, à un seul point del'Emirati Youcef Mirza (34ans), leader au classementarabe avec 185 points. Auclassement des meilleurscyclistes africains, Amaris'est pointé à la 10e posi-tion, alors que la premièreplace est occupée par l'Ery-thréen Girmay Biniam(1875 pts), devant le Sud-africain Louis Meintjes(1048 pts) et l'autre éry-thréen Natnael Tesfazion(585 pts).Pour rappel, l'AlgérienHamza Amari qui relèveencore de l'équipe desmoins de 23 ans avait rem-porté le Tour cycliste inter-national de Syrie.

R.S.
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S i l’on en croit les déclara-tions du ministre de l’in-dustrie, M. Ahmed Zagh-dar, et le P-DG du groupe ita-lien, Carlos Tavares, les pre-miers véhicules Fiat fabriquésen Algérie devraient être dispo-nibles dès la fin de l'année2023. "A partir de la fin de l'an-née 2023, plusieurs modèles devéhicules de la marque Fiat,fabriqués en Algérie, seront dis-ponibles sur le marché", a-t-ildéclaré en marge de la signatu-re de la convention-cadre avecFiat pour la réalisation d'unprojet de production de véhi-cules touristiques et utilitaireslégers à Oran (ouest de l'Algé-rie). Le choix de FIAT a étémotivé par "l'engagement decette marque à réaliser untransfert technologique effectifainsi qu'un taux d'intégrationqui s'accorde avec les aspira-tions du ministère pour bâtirune industrie automobile à lahauteur des objectifs fixés, aexpliqué M. Zaghdar. L’autreraison qui a motivé la concréti-sation de cet accord entre lesdeux parties a trait au très lentprocessus de négociationsentre les officiels algériens etitaliens, enclenché depuis lesannées 2000. La volonté com-mune et l’intérêt apporté parles plus hautes autorités desdeux pays à ce projet, à leur têtele président de la République,Abdelmadjid Tebboune, et sonhomologue et ami, Sergio Mat-tarella, président de la Répu-blique d'Italie, ont accéléré samise à exécution sur le terrain,à la faveur de la convention-cadre signée jeudi entre ledépartement de l’Industrie et legroupe Stellantis, qui comptedans son portefeuille la marqueitalienne. Le document en ques-tion prévoit le lancement d'unprojet de construction automo-bile dans la zone industrielleTafraoui dans la wilaya d'Oran.En vertu de cette convention-cadre, le constructeur italienlancera en Algérie un projet deconstruction et de productionde véhicules de marque FIAT etdéveloppera les activités indus-trielles et les services après-vente et de pièces détachées dela marque. Le ministre de l’in-dustrie a précisé que les deuxpartenaires feront en sorte d'at-teindre, d'ici à 5 ans, les tauxd'intégration prévus dans cetaccord, ajoutant que d'autresnégociations seront entreprisesdans le domaine de la sous-trai-tance, tout en offrant la possibi-lité aux entreprises italiennesde sous-traitance de s'installeren Algérie pour contribuer àaugmenter le taux d'intégrationdes véhicules fabriqués locale-ment. 

PAS DE DIFFÉRENCE
AVEC LES VÉHICULES
FABRIQUÉS AILLEURSLe groupe italien compte de cefait apporter aux consomma-teurs algériens "ce qu'il a demeilleur", a assuré jeudi à Alger,Carlos Tavares. S'exprimant enmarge de la signature de laconvention, M. Tavares a décla-ré qu'il "n'y aura aucun décran-tage" entre les Fiat qui serontfabriquées dans la zone indus-trielle Tafraoui dans la wilayad'Oran et celles fabriquéesailleurs dans le monde, assu-rant que "le consommateuralgérien aura droit aux mêmesmodèles et aux mêmes techno-logies". Pour le P-DG du groupe,"la mission est très claire : avecla marque Fiat, nous allonsapporter à la société algériennece que nous avons de meilleurpour lui offrir une mobilitésûre, propre et abordable", a-t-il promis. Il a avancé que Fiatapportera à l'Algérie "lesmodèles, les plates-formes etles technologies", soulignantque le groupe a parfaitement"compris l'intérêt de l'Algérie, à

savoir converger le plus rapide-ment possible vers une intégra-tion locale, la plus élevée pos-sible", un intérêt qu'il dit parta-ger. Cette intégration va "pro-gresser au fur et à mesure quele marché se développe et quenotre part de marché se déve-loppe aussi", a-t-il encore assu-ré, estimant que le marché algé-rien possédait un "potentieltrès important". En tout cas, leministère de l'Industrie veille-ra, tel que souligné par leministre, à jeter des basessolides pour le développementde la filière de l'industrie auto-mobile avec des partenaires"qualifiés" dans ce domaine, etqui contribueront, lors descinq prochaines années, à aug-menter considérablement lacontribution de l'industriedans le Revenu national brut(RNB), à la faveur d'un parte-nariat gagnant-gagnant.
ENTRÉE EN
PRODUCTION
RAPIDEMENT Pour ce faire, le secteur de l'In-dustrie veillera à la concrétisa-

tion effective de ces projets parun accompagnement soutenu.Une feuille de route a été tra-cée pour accélérer la réalisa-tion en vue d'une entrée enproduction en un "tempsrecord".Cela permettra aux citoyens etaux entreprises économiquesde faire l'acquisition de véhi-cules aux normes internatio-nales, d'une part, et de créerune valeur ajoutée dans notreéconomie nationale, d'autrepart, a souligné le ministre. Lesconditions d'exercice de cetteactivité reposent essentielle-ment, a-t-il rappelé, sur lacréation de richesse par l'inté-gration d'éléments produitslocalement dans les véhiculesfabriqués, pour atteindre, àcourt terme, des taux corres-pondant aux investissementsqui seront engagés par l'Etatpour assurer un climat idoineau constructeur. "Ne serontapprouvés dans cette filièreque les projets industrielsrépondant à cette conditionsine qua non", a insisté M.Zaghdar, soulignant dans ce

sens, l'engagement du parte-naire italien. Ce projet, a-t-ildit, sera suivi "dans un procheavenir" du lancement d'autresprojets répondant aux mêmesexigences d'intégration et devaleur ajoutée, a fait savoir leministre, soulignant qu'"aucuninvestissement dans l'indus-trie automobile reposant sur lesimple montage ne seraapprouvé". Pour M Zaghdar,l'Algérie possède tous lesatouts pour devenir un pôleindustriel dans ce secteur : mar-ché, situation géographique,main-d'œuvre qualifiée et éner-gie à prix compétitifs. Il  a misen avant l'engagement duministère à accompagner touteffort visant à créer de larichesse et à soutenir toutinvestisseur intègre dans sesprojets industriels. Le ministrea souhaité que la signature decette convention marque "ledébut d'une nouvelle ère indus-trielle dans notre pays, dansl'industrie automobile, avec lacontribution du partenaire ita-lien".
B.K.

Une convention-cadre a
été signée jeudi entre le
ministère de l’industrie
et le groupe italien,
Stellantis, qui compte
dans son portefeuille la
marque italienne.  

C'est 2,3% de plus que ce
qu'envisageait le FMI en avril
dernier, selon son dernier
rapport sur les perspectives
économiques mondiales, publié
à l'occasion de la tenue des
Assemblées annuelles
conjointes avec la Banque
Mondiale. Le Fonds monétaire
international (FMI) a revu à la
hausse ses prévisions de
croissance pour l'économie
algérienne en 2022 à 4,7%, soit
le double de ses précédentes
prévisions qui tablaient sur une
croissance de 2,4%. C'est 2,3%
de plus que ce qu'envisageait le
FMI en avril dernier, selon son
dernier rapport sur les
perspectives économiques
mondiales, publié à l'occasion
de la tenue des Assemblées
annuelles conjointes avec la

Banque Mondiale. Pour l'année
2023, le Produit intérieur brut
(PIB) réel algérien devrait
enregistrer une croissance de
2,6%, selon les nouvelles
projections de l'institution de
Bretton Woods, basée à
Washington. Les précédentes
prévisions en avril tablaient sur
une croissance de 2,4%. Par
ailleurs, le solde des transactions
courantes de l'Algérie devrait
repasser à la zone positive, pour
s'établir à 6,2% du PIB (contre
2,9 % anticipé en avril) et 0,6%
du PIB en 2023. Le solde des
transactions courantes
représentait -2,8% du PIB en
2021, d'après le même rapport.
Concernant l'emploi, le Fonds
estime que le chômage va
reculer sensiblement en Algérie
les années à venir. Ainsi,

l'institution de Bretton Woods a
revu à la baisse ses projections
pour les années 2022 et 2023,
tablant sur un taux,
respectivement, de 11,1% et
9,8%, alors qu'elle prédisait dans
son rapport d'octobre une
hausse de chômage à 14,7% en
2021. L'année dernière, le taux
de chômage a atteint 13,4%
selon le FMI qui prévoyait, il y a
six mois, un taux de 14,1% en
2021. Selon le rapport du FMI,
(Avril 2022), les pays
exportateurs de pétrole de la
région Moyen-Orient et Asie
centrale (MOAC) bénéficieront de
perspectives plus favorables en
2022 en raison d'une hausse de
la production de pétrole
conformément à l'accord de
l'Organisation des pays
exportateurs de pétrole et ses

alliés (Opep+), de cours
pétroliers plus élevés que prévu.
Pour l'ensemble de la région
Moyen-Orient et Asie centrale
(MOAC), le FMI prévoit une
croissance de 5% en 2022 et
3,6% en 2023, "des taux qui
reflètent largement les
perspectives favorables pour les
pays producteurs des
hydrocarbures". La manne
pétrolière associée au
renchérissement du pétrole
devrait améliorer ainsi les soldes
budgétaires et extérieurs de ces
pays, souligne encore le FMI. En
outre, des facteurs nationaux
spécifiques joueront un rôle en
2022 : en Algérie, l'activité
agricole devrait bénéficier d'une
pluviométrie plus normale après
la sécheresse de 2021. 

B.K.

UNE USINE DE PRODUCTION SERA IMPLANTÉE À ORAN

Des véhicules FIAT en Algérie
dès la fin 2023

L’INSTITUTION INTERNATIONALE REVOIT À LA HAUSSE SES PRÉVISIONS POUR L’ALGÉRIE 
Le FMI prévoit une croissance de 4,7% en 2022
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LIGUE 1 (8E J)

Le PAC et l'USB gagnent et
s'offrent une bouffée d'oxygène

Les Zibans ont ouvert lescore par Adel Lakhdari(17'), avant que Billel Bouka-roum ne double la mise surpenalty à la 26', alors que leParadou AC a peiné un peuplus contre le Hilal de Chel-ghoum-Laïd, dont il est diffi-cilement venu à bout (2-1).C'était grâce à un doublé deBelkacem Bouzida (16' et80'), et c'est l'ancien milieude terrain de l'ES Sétif, AmirKaraoui, qui avait momenta-nément égalisé pour les visi-teurs, à la 51'.Un précieux succès pour leParadou qui lui permet de sehisser provisoirement à la10e place du classementgénéral, ex aequo avec la JSSaoura, avec sept points pourchaque club, alors que leHBCL reste bon dernier, avecune seule unité au compteur.De leur côté, et grâce à leursuccès, les Zibans rejoignentprovisoirement à la septièmeplace le promu, le MC ElBayadh, avec dix points cha-cun, au moment où leuradversaire du jour, l'ASOChlef, recule d'une place, etse retrouve neuvième, avecneuf unités au compteur.Les péripéties de cette huitiè-me journée se poursuivrontsamedi, avec le déroulementdu duel NC Magra - MC ElBayadh, prévu à 15h00, entrele 13e (6 pts) qui reçoit le 7e(10 pts).Le bal de cette journée s'étaitouvert jeudi, avec une énor-

me surprise, puisque l'ESSétif, un des clubs les plustitrés de l'élite nationale,s'est incliné à domicile (2-1),contre le club promu USMKhenchela.Les visiteurs avaient ouvertle score par l'intermédiairede Sofiane Bayazid (58'),avant de doubler la mise parAbdelhak Sameur, ayanttransformé un penalty dansle temps additionnel (90'+2),alors que l'Entente a sauvé

l'honneur grâce à MohamedAymen Akziz, ayant réduit lamarque (2-1) à la 90'+4.Il s'agit de la quatrième vic-toire de rang pour le promu,qui rejoint provisoirement àla deuxième place l'USMAlger et le CR Belouizdad,avec 12 points chacun. Deson côté, l'Entente continuede broyer du noir, en alignantun troisième match sans vic-toire, qui le maintient en 9eposition dans le classement

général, avec seulement 8unités. Cette huitième jour-née a été amputée de quatrematchs, dont le "Big-Derbyalgérois" entre le MC Alger etl'USM Alger, tous reportés àdes dates ultérieures, en rai-son de la participation du CRBelouizdad, de la JS Kabylie,de l'USM Alger, et de la JSSaoura aux différentes joutescontinentales.
APS

L'ES Mostaganem et le SCMecheria, vainqueurs respec-tivement devant le MC Saida(2-0) et WA Boufarik (1-0),ont consolidé leur position entête du groupe Centre-Ouestde la Ligue 2 amateur de foot-ball, à l'issue de la 4e journéedisputée avant-hier, alors quel'AS Khroub, leader du groupeCentre-Est, a été accrochéepar le NRB Teleghma (1-1).Dans la poule Centre-Ouest,les nouveaux promus, l'ESMostaganem et le SC Meche-ria, réalisent un sans faute enenchainant un quatrième suc-cès consécutif, qui leur per-met de conforter leur place deco-leaders avec 12 points aucompteur. Derrière le duo de

tête, la JSM Tiaret (3e - 10pts) s'est imposée contrel'ASM Oran (1-0) et restedevant le CR Temouchent etMCB Oued Sly (4e - 9 pts),larges vainqueurs respective-ment du SKAF Khemis Milia-na (3-1) et du  RC Kouba (5-2).Dans le milieu de tableau, l'ESBen Aknoun (6e - 7 pts) s'estimposée (3-1) devant le GCMascara (7e - 6 pts), alors quele WA Tlemcen, égalementseptième, a battu petitementle RC Relizane ou rien ne vaplus (1-0).Dans le duel des "mal clas-sés", les deux anciens pen-sionnaires de Ligue 1, le NAHussein-Dey et l'O Médéa se

sont quittés sur un score deparité (0-0) et restent coincésdans le bas du classementavec deux petits points.
GROUPE CENTRE-EST :
L'AS KHROUB ACCROCHÉE
PAR LE NRB TELEGHMADans le groupe Centre-Est,l'AS Khroub (8 points) accro-chée en déplacement par NRBTeleghma (1-1), a été rejointen tête du classement par l'USSouf et l'E Sour-Ghozlane,vainqueurs en déplacementcontre l'AS Ain M'lila (1-0) etle MO Constantine (3-2).De son côté, l'USM Annaba aenchainé un deuxième matchnul face à l'IRB Ouargla (2-2)et glisse à au quatrième rang

à une longueur du trio de tête,de même que la CA Batnatenu en échec à domicile parHAMR Annaba (0-0).Cinquièmes ex aequo avecl'USMAn, le MC El Eulma et laJS Bordj Menaiel ont égale-ment fait match nul face àdeux équipes du bas de clas-sement,  l'IB Khemis ElKhechna et l'US Chaouia surle même score (1-1).Cette quatrième journée deLigue 2, a été marquée par lapremière victoire de la saisonde l'USM El-Harrach  devantla JSM Skikda (4-0). Ce succèspermet aux Harrachis de sor-tir de la zone rouge à égalitéavec le NRBT désormais10eavec cinq points.

LIGUE 2 (4E J) 

L’ES Mostaganem et le SC Mecheria
confirment à l'Ouest, l'AS Khroub

accrochée à l'Est

Le Paradou AC et l'US Biskra ont dominé respectivement le HB Chelghoum-Laïd (2-1) et l'ASO Chlef (2-
0), avant-hier pour le compte de la 8e journée de Ligue 1, entamée jeudi, au moment où quatre matchs

ont été renvoyés à des dates ultérieures, en raison de la participation du CR Belouizdad, de la JS
Saoura, de l'USM Alger et de la JS Kabylie aux différentes joutes continentales.

LIGUE DES
CHAMPIONS (2E TOUR
PRÉLIMINAIRE -
RETOUR)  
LE CRB BAT DJOLIBA
AC (2-0) ET FILE EN
POULESLe CR Belouizdad s'est qua-lifié avant-hier pour laphase de poules de la Liguedes champions d'Afrique defootball, en battant lesMaliens de Djoliba AC 2-0(mi-temps : 1-0), en matchdisputé au stade du 8-Mai1945 de Sétif, comptantpour le 2e tour préliminaire(retour) de l'épreuve.Le Chabab a ouvert le scoreà la 27e minute de jeu grâceà Miloud Rebiaï. En secondepériode, le rentrant Abder-rahmane Bourdim a aggravéla marque (80e).Lors de la première manchedisputée dimanche au stadedu 26-Mars de Bamako, Djo-liba AC s'est imposé sur lescore de 2 à 1,  dans unerencontre qui a vu l'expul-sion des deux défenseurscentraux du Chabab : Sofia-ne Bouchar et Chouaïb Ked-dad.L'autre représentant algé-rien dans cette prestigieusecompétition, la JS Kabylie,recevra samedi les Togolaisde l'ASKO Kara, au stade du8-Mai 1945 de Sétif(19h00).Vainqueurs lors de la pre-mière manche disputéesamedi à Lomé (2-1), les"Canaris" partiront large-ment favoris pour confirmerleur succès, et du couprejoindre le CRB en phasede poules, dont la date dutirage au sort n'a pas encoreété dévoilée par la Confédé-ration africaine (CAF).

R.S.

CYCLISME/
CLASSEMENT UCI  
L’ALGÉRIEN AMARI
2E CYCLISTE ARABE
ET 10E EN AFRIQUE Le cycliste algérien HamzaAmari est classé à la deuxiè-me place arabe et 10e enAfrique, selon le classementde l'Union cycliste interna-tionale (UCI). L'Algérien de20 ans se classe à la 2e placeavec un total de 184.33points, à un seul point del'Emirati Youcef Mirza (34ans), leader au classementarabe avec 185 points. Auclassement des meilleurscyclistes africains, Amaris'est pointé à la 10e posi-tion, alors que la premièreplace est occupée par l'Ery-thréen Girmay Biniam(1875 pts), devant le Sud-africain Louis Meintjes(1048 pts) et l'autre éry-thréen Natnael Tesfazion(585 pts).Pour rappel, l'AlgérienHamza Amari qui relèveencore de l'équipe desmoins de 23 ans avait rem-porté le Tour cycliste inter-national de Syrie.

R.S.
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«La deuxième phase de la tran-sition au Tchad entre véritable-ment dans sa phase pratique cevendredi 14 octobre», avec «laformation de la nouvelle équipegouvernementale» d’unionnationale, a annoncé la prési-dence tchadienne dans un com-muniqué. D’après le décretsigné ce vendredi par le prési-dent de transition au Tchad, leGénéral Mahamat Idriss DebyItno, plusieurs personnalitésfont leur entrée dans le nou-veau gouvernement. Le repré-sentant du Secrétaire généraldes Nations Unies pourl’Afrique de l’ouest et le Sahel,Mahamat Saleh Annadif, estnommé ministre d’État,ministre des Affaires étran-gères. Il remplace à la tête de ladiplomatie tchadienne, Maha-mat Zene, qui a démissionné dugouvernement il y a quelquessemaines. Le ministère de laTransformation agricole estconfié au ministre d’Etat, Laou-

kein Kourayo Medard, tandisque le ministère de l’Enseigne-ment supérieur est occupé parle Dr Tom Erdimi qui a été rec-teur de l'université de Ndjame-na, directeur général de la cotonTchad, avant de regagner larébellion. Erdimi est l’un desmembres des groupes politico-militaires à rejoindre ce nou-veau gouvernement. DaoudYaya Brahim porté jeudi au rangdu Général d’armée par le prési-

dent de transition, est maintenuau ministère des Armées, desanciens combattants et victimesde guerre. Quelques autresministres du gouvernementsortant conservent leurs sièges,même si pour certains lesappellations changent. C’est lecas de Tahir Hamid Nguilin auxFinances, au Budget et auxComptes Publics, Djerassem LeBemadjiel aux Hydrocarbureset à l’Energie, Moussa Batraki à

la Prospective Economique etaux Partenariats Internatio-naux, tout comme AbdelkerimMahamat aux Mines. «C’est uneéquipe de 44 membres, dont 4ministres d’Etat, 27 ministresavec portefeuille, 3 ministresdélégués et 10 secrétairesd’Etat», a souligné la présidencetchadienne dans son communi-qué. Lors de la cérémonie deson investiture le 10 octobre, leprésident de transition avait

annoncé la formation d’un«gouvernement d'union natio-nale» qui «s'emploiera corps etâme pour que la volonté dupeuple tchadien ne souffred'aucune entorse».Le Général Mahamat IdrissDeby Itno, a souligné que «legouvernement d'union nationa-le travaillera pour répondre auxpréoccupations légitimes de lapopulation tchadienne».
I.M./Agence anadolu

LIBYE: 

Le nouvel émissaire de l'Onu
arrive à Tripoli

Les bureaux de vote des com-munes de Feraoun, M'cisna,Akbou et Toudja, à Béjaïa, etcelles d'Aït Mahmoud et Aït Bou-mahdi, à Tizi-Ouzou, concernéespar les élections locales par-tielles, ont commencé à accueillirles électeurs, dès leur ouverture,dans de bonnes conditions, est-ilremarqué. "Tous les bureaux devote ont été dotés des moyenshumains et matériels nécessairespour le bon déroulement duscrutin. Ils ont tous ouvert leursporte, comme prévu à 8h00, ontaffirmé les délégués locaux del'Autorité nationale indépendan-te des élections (ANIE), de Tizi-Ouzou, Kana Rachid, et de Béjaïa,Mouloud Bougrida. Les com-munes de Feraoun, M'cisna,Akbou et Toudja, à Béjaïa, etcelles d'Aït Mahmoud et Aït Bou-mahdi, à Tizi-Ouzou, sontconcernées par ces électionslocales partielles. Au total, 27bureaux et 11 centres de voteseront ouverts dans les com-munes d’Ait Mahmoud et d’AitBoumahdi, alors que 40 centresde vote engloberont un total de133 bureaux pour les quatrecommunes de Béjaïa Les deuxwilayas comptent un total de57.650 électeurs inscrits, 46.7 79à Béjaïa et 10.871 à Tizi-Ouzou. ATizi-Ouzou, deux partis poli-tiques, le Front des forces socia-

listes (FFS) et le Rassemblementnational démocratique (RND), et4 listes indépendantes (Tiguejda,Tasqamouts N’Oussirem,Imnayen N’Elkheir et Tagmats),briguent les sièges des deux APC.Les APC d'Aït Mahmoud et AïtBoumahdi comptent un corpsélectoral de 10.871. Les deuxcommunes comprennent chacu-ne 13 sièges à pourvoir. Les 10villages de la commune d'AitMahmoud comptent 5.621 élec-teurs inscrits, 6 centres et 14bureaux de vote. Les cinq (5) vil-lages d'Ait Boumahdi comptentun total de ?5.250 électeurs ins-crits, pour lesquels 5 centres devote et 13 bureaux de vote ontété prévus.

DOUZE LISTES ÉLECTORALESA Béjaïa, les communes d’Akbou,Toudja, Feraoun et M’cisnacomptent ensemble un corpsélectoral établi à 46.779 élec-teurs. Akbou, avec ses 8 villages,est la plus grande des quatrecommunes concernées par levote. Elle réunit, à elle seule,26.180 électeurs inscrits etenglobe 14 centres et 67 bureauxde vote.Feraoun, avec ses 13 villages,compte 10.432 électeurs inscrits,10 centres et 37 bureaux de vote.Quant à Toudja, où sont implan-tés 43 villages, le nombre d’élec-teurs est établi à 5432, et la com-mune dispose de 9 centres quiincluent 22 bureaux de vote,

alors que M’cisna qui comprend7 villages, compte 4735 électeursinscrits, 7 centres et 7 bureauxde vote. Prennent part aux com-munales partielles à Béjaïadouze (12) listes électorales,dont huit (8) indépendantes ettrois de partis politiques, à savoirle Front de libération nationale(FLN) avec 2 listes, et le Rassem-blement national démocratique(RND) et le Front des forcessocialistes (FFS) avec une (1)liste chacun. L'Assemblée popu-laire communale d'Akbou comp-tent 23 sièges à pourvoir,Feraoun en compte 15, alors queToudja et M’cisna en comptentchacune 13. Le président de l'Au-torité nationale indépendante

des élections (ANIE), MohamedCharfi, avait affirmé dans uneconférence de presse à Alger le 6septembre dernier, la mobilisa-tion de tous les moyens néces-saires à la réussite de ces élec-tions locales partielles. M. Charfiavait souligné "la mobilisation del'ensemble des membres desdélégations de wilayas et decommunes relevant de l'autorité,en prévision de cette échéanceélectorale". Pour rappel, lors desélections locales du 27novembre 2021, les six com-munes concernées par ces élec-tions n'ont pas été pourvuesd'élus faute de candidats, d'oùl'organisation de ces partielles.
R.R.

C’est la première visitedu diplomate sénéga-lais dans ce pays minépar les rivalités politiques.Le diplomate sénégalaisAbdoulaye Bathily, qui avaitpris officiellement ses fonc-tions le 29 septembre der-nier, est arrivé à l'aéroportinternational de MitigaSelon le correspondant del’Agence Anadolu, le nouvelémissaire de l’Onu, qui avaitpris officiellement ses fonc-tions le 29 septembre der-

nier, succédant ainsi au Slo-vaque Jan Kubis, a étéaccueilli à son arrivée à l'aé-roport international de Miti-ga, par le sous-secrétaire duministère libyen des Affairesétrangères à la coopérationinternationale, Omar Keti.Bathily, avait inauguré samission en visitant la déléga-tion libyenne à New-York,deux semaines auparavant,où il s’est entretenu avec lereprésentant permanent dela Libye auprès des Nations

Unies, l’ambassadeur Taheral-Sunni. La Manul, avait deson côté, annoncé que sonchef prendra officiellementses fonctions le 25 septembre2022. Par voie de communi-qué, la mission de l’Onu enLibye avait indiqué que Bathi-ly travaillera à partir de Tri-poli, et qu'il entamera unesérie de réunions avec dehauts responsables desNations Unies et des repré-sentants des États membres àNew York avant son arrivée

en Libye début octobre.Abdoulaye Bathily aura latache difficile de résoudre lacrise en Libye qui se traduitpar un conflit entre deux gou-vernements, le premier ayantà sa tête Fathi Bachagha, qui aété désigné par le Parlement,et le second, le gouvernementde Abdulhamid Dbeibeh, quirefuse de céder le pouvoirsauf à un gouvernementdûment mandaté par un nou-veau Parlement élu.
I.M./avec agences

Les premiers électeurs
ont commencé à
affluer, hier, vers les
bureaux de vote pour
élire leur représentant
dans six Assemblées
populaires communales
(APC) à Tizi-Ouzou et
Béjaïa.

TCHAD 
Le gouvernement d’union nationale dévoilé

LL’’aaccttiivviittéé aaggrriiccoollee àà AAddrraarr qquuii aa pprriiss ssoonn eessssoorr
ddeeppuuiiss llee rreeccoouuvvrreemmeenntt ddee llaa ssoouuvveerraaiinneettéé
nnaattiioonnaallee ggrrââccee aauuxx eeffffoorrttss ccoonnsseennttiiss ppaarr
ll’’EEttaatt,, ss''oouuvvrree ddeess ppeerrssppeeccttiivveess
pprroommeetttteeuusseess ppoouurr llee ddéévveellooppppeemmeenntt ddeess
ffiilliièèrreess ssttrraattééggiiqquueess ssuusscceeppttiibblleess ddee
ccoonnttrriibbuueerr àà aatttteeiinnddrree llaa ssééccuurriittéé
aalliimmeennttaaiirree.. LLaa wwiillaayyaa jjoouuiitt ddee ppootteennttiiaalliittééss
aaggrriiccoolleess,, àà llaa ffaavveeuurr ddeess ssuuccccèèss rreemmppoorrttééss
ppaarr ddeess aaggrriiccuulltteeuurrss llooccaauuxx aayyaanntt rreelleevvéé llee
ddééffii ddee ddoonnnneerr,, ttoouutt aauu lloonngg ddee ssiixx
ddéécceennnniieess,, uunnee nnoouuvveellllee iimmppuullssiioonn aauu
sseecctteeuurr aavveecc ll''aappppuuii ccoonnttiinnuu ddeess ppoouuvvooiirrss
ppuubblliiccss,, aauu ttrraavveerrss llaa mmoobbiilliissaattiioonn
dd’’iimmppoorrttaannttss mmooyyeennss.. OOuuttrree llee ssoouuttiieenn
ffiinnaanncciieerr,, lleess eeffffoorrttss ddeess ppoouuvvooiirrss ppuubblliiccss
ss’’aarrttiiccuulleenntt aauuttoouurr ddee ll''aarrsseennaall jjuurriiddiiqquuee eett
oorrggaanniissaattiioonnnneell vviissaanntt àà ddéévveellooppppeerr
ll''aaggrriiccuullttuurree ddaannss lleess rrééggiioonnss dduu GGrraanndd SSuudd,,
àà ll''iinnssttaarr ddee llaa llooii nn 8877--1199 dduu 88 ddéécceemmbbrree
11998877 ddéétteerrmmiinnaanntt llee mmooddee dd''eexxppllooiittaattiioonn
ddeess tteerrrreess aaggrriiccoolleess dduu ddoommaaiinnee nnaattiioonnaall eett
ffiixxaanntt lleess ddrrooiittss eett oobblliiggaattiioonnss ddeess
pprroodduucctteeuurrss.. AAuu lleennddeemmaaiinn ddee
ll’’iinnddééppeennddaannccee,, AAddrraarr aa ppuu ffrraanncchhiirr ddee
ggrraannddss ppaass ppoouurr ssee ppoossiittiioonnnneerr ppaarrmmii lleess
wwiillaayyaass ppiioonnnniièèrreess ddaannss llee SSuudd dduu ppaayyss,, eenn
mmaattiièèrree ddee ppaassssaaggee dduu ssyyssttèèmmee ttrraaddiittiioonnnneell
dd’’iirrrriiggaattiioonn,, nnoottaammmmeenntt lleess FFooggggaarraa
((ccaannaalliissaattiioonn ssoouutteerrrraaiinnee dd’’iirrrriiggaattiioonn ddeess
jjaarrddiinnss eett ppaallmmeerraaiiss)),, vveerrss llaa mmééccaanniissaattiioonn
aaggrriiccoollee àà ttrraavveerrss ll’’iinnttrroodduuccttiioonn dduu ssyyssttèèmmee
dd''iirrrriiggaattiioonn ddee ggrraannddeess ccuullttuurreess ssoouuss--ppiivvoott..
LLaa pprreemmiièèrree eexxppéérriieennccee dd’’iinnttrroodduuccttiioonn ddee
cceettttee nnoouuvveellllee tteecchhnnoollooggiiee àà AAddrraarr aa ééttéé
eeffffeeccttuuééee ddaannss lleess aannnnééeess 11998800 ddaannss uunnee
eexxppllooiittaattiioonn aaggrriiccoollee rreelleevvaanntt ddee llaa ccoommmmuunnee

dd’’IInn--ZZgghhmmiirr ((110000 kkmm aauu SSuudd dduu cchheeff--lliieeuu ddee
wwiillaayyaa)).. EEllllee aavvaaiitt eennccoouurraaggéé pplluussiieeuurrss
aaggrriiccuulltteeuurrss eett ppoorrtteeuurrss ddee pprroojjeettss ddééssiirraanntt
iinnvveessttiirr ddaannss cceettttee wwiillaayyaa ddee ll’’eexxttrrêêmmee SSuudd
dduu ppaayyss,, ooùù ttoouutteess lleess ccoonnddiittiioonnss ssoonntt
rrééuunniieess yy ccoommpprriiss ll’’aappppuuii eett
ll’’aaccccoommppaaggnneemmeenntt tteecchhnniiqquuee,, qquuii ss''eesstt
ttrraadduuiitt ppaarr llaa ccrrééaattiioonn ddee nnoouuvveeaauuxx
ppéérriimmèèttrreess aaggrriiccoolleess eett ll’’oouuvveerrttuurree
dd’’aanntteennnneess dd’’iinnssttiittuuttiioonnss eett iinnssttiittuuttss
tteecchhnniiqquueess.. CCeettttee ddéémmaarrcchhee vviieenntt eenn
aapppplliiccaattiioonn ddeess rréégglleemmeennttaattiioonnss vviissaanntt àà
pprroommoouuvvooiirr ll’’aaccttiivviittéé aaggrriiccoollee nnoottaammmmeenntt
ddaannss lleess rrééggiioonnss dduu SSuudd,, tteellllee qquuee llaa
cciirrccuullaaiirree iinntteerrmmiinniissttéérriieell dduu 2233 fféévvrriieerr 22001111
ffiixxaanntt lleess ccoonnddiittiioonnss eett mmooddaalliittééss
dd’’eexxppllooiittaattiioonn ddeess tteerrrreess aaggrriiccoolleess dduu
ddoommaaiinnee pprriivvéé ddee ll’’EEttaatt.. CCeett aarrsseennaall
jjuurriiddiiqquuee aa ééttéé ccoonnssoolliiddéé,, cceess ddeerrnniièèrreess
aannnnééeess,, ppaarr llee ppllaann ddee rreellaannccee ééccoonnoommiiqquuee

ppoorrttaanntt ssuurr llaa ddiivveerrssiiffiiccaattiioonn ddee ll’’ééccoonnoommiiee
nnaattiioonnaallee eett llaa pprroommoottiioonn ddeess eexxppoorrttaattiioonnss
hhoorrss--hhyyddrrooccaarrbbuurreess,, ssuurrttoouutt àà ttrraavveerrss llaa
pprroommoottiioonn ddee ll’’aaccttiivviittéé aaggrriiccoollee,, eenn ttaanntt qquuee
lleevviieerr mmaajjeeuurr ppoouurr llee ddéévveellooppppeemmeenntt ddee
ll’’ééccoonnoommiiee nnaattiioonnaallee.. SS’’aaggiissssaanntt ddee
ll’’iinnvveessttiisssseemmeenntt aaggrriiccoollee,, llaa wwiillaayyaa dd’’AAddrraarr aa
eennrreeggiissttrréé uunnee aavvaannccééee ccoonnssiiddéérraabbllee eenn llaa
mmaattiièèrree,, ssee rrééppeerrccuuttaanntt ppoossiittiivveemmeenntt ssuurr llaa
pprroodduuccttiioonn eett llee rreennddeemmeenntt,, aaiinnssii qquuee ssuurr llaa
ssuuppeerrffiicciiee aaggrriiccoollee eexxppllooiittééee.. AA ttiittrree
dd’’eexxeemmppllee,, llaa ssuurrffaaccee ddééddiiééee àà llaa pprroodduuccttiioonn
ccéérrééaalliièèrree ssoouuss--ppiivvoott aa ccoonnnnuu uunnee hhaauussssee,,
ppaassssaanntt dd''uunn mmiilllliieerr dd''hheeccttaarreess aavveecc 6600
ppiivvoottss ddaannss lleess aannnnééeess 8800,, àà pplluuss ddee 1155..000000
hheeccttaarreess eett 550000 ppiivvoottss eenn 22002222.. SSeelloonn lleess
ddoonnnnééeess ddee llaa DDiirreeccttiioonn ddeess sseerrvviicceess
aaggrriiccoolleess,, llaa wwiillaayyaa ccoommppttee ddeess ppéérriimmèèttrreess
ttoottaalliissaanntt uunnee ssuuppeerrffiicciiee ddee pplluuss ddee 661199..000000
hhaa ddoonntt 6600%% eesstt eexxppllooiittaabbllee eett ccee,, ccoommppttee

tteennuu ddeess mmeessuurreess pprriisseess ppoouurr ddoonnnneerr uunnee
nnoouuvveellllee ddyynnaammiiqquuee àà ll’’aaggrriiccuullttuurree,,
nnoottaammmmeenntt eenn ccee qquuii ccoonncceerrnnee lleess
ooppéérraattiioonnss lliiééeess aauu rraaccccoorrddeemmeenntt ddee cceess
ppéérriimmèèttrreess aauuxx rréésseeaauuxx dd’’éélleeccttrriiffiiccaattiioonn..
DDaannss cceettttee ooppttiiqquuee,, llee sseecctteeuurr pprréévvooiitt llee
rraaccccoorrddeemmeenntt ddee 116688 ppéérriimmèèttrreess aaggrriiccoolleess
aauu rréésseeaauu éélleeccttrriiqquuee,, ddaannss llee ccaaddrree dduu
pprrooggrraammmmee dd''aaccccoommppaaggnneemmeenntt éénneerrggééttiiqquuee
iinniittiiéé ppaarr lleess hhaauutteess aauuttoorriittééss dduu ppaayyss,, aa
iinnddiiqquuéé IIddeerr MMoohhaammeedd,, cchheeff ddee sseerrvviiccee àà llaa
DDSSAA,, ssiiggnnaallaanntt qquuee ccee pprroojjeett eenngglloobbee uunn
ttoottaall ddee 55..662200 eexxppllooiittaattiioonnss,, ddoonntt lleess ttrraavvaauuxx
ddee rraaccccoorrddeemmeenntt ssoonntt eenn ccoouurrss aauu nniivveeaauu ddee
pplluuss ddee 11..884400 eexxppllooiittaattiioonnss.. IIll ss’’aaggiitt ddee llaa
rrééaalliissaattiioonn ddee 556644 kkmm ddee rréésseeaauu éélleeccttrriiqquuee
ppoouurr uunnee eennvveellooppppee gglloobbaallee ddee pplluuss ddee 11,,66
mmiilllliiaarrdd DDAA,, aa--tt--iill rréévvéélléé.. CCoonncceerrnnaanntt llaa
pprroodduuccttiioonn,, AAddrraarr aa rrééaalliisséé,, aauu ttiittrree ddee llaa
ddeerrnniièèrree ssaaiissoonn aaggrriiccoollee ((22002211--22002222)),, pprrèèss
ddee 8888 000000 qquuiinnttaauuxx ddee mmaaïïss ssuurr uunnee
ssuuppeerrffiicciiee ddee 11..774466 hhaa,, aavveecc uunn rreennddeemmeenntt
eessttiimméé àà pplluuss ddee 5500 qqxx//hhaa,, aa--tt--oonn aajjoouuttéé..
LL’’aanntteennnnee ddee ll''OOffffiiccee aallggéérriieenn
iinntteerrpprrooffeessssiioonnnneell ddeess ccéérrééaalleess ((OOAAIICC)) àà
BBoouuggttoobb ((EEll--BBaayyaaddhh)) ss’’eesstt ooccccuuppééee ddee llaa
ccoolllleeccttee ddee llaa ppaarrtt dduu lliioonn ddee llaa rrééccoollttee,, àà
ssaavvooiirr 8811..000000 qqxx ddee mmaaïïss rrééaalliissééss ssuurr uunnee
ssuurrffaaccee ddee 11 665533 hheeccttaarreess.. DDuurraanntt llaa mmêêmmee
ppéérriiooddee,, llaa rrééccoollttee ddee llaa mmaaïïssiiccuullttuurree
ffoouurrrraaggèèrree aa ddééppaasssséé lleess 660000..000000 qqxx,,
rrééccoollttééss ssuurr uunnee ssuuppeerrffiicciiee gglloobbaallee ddee 66..000000
hhaa,, aavveecc uunn rreennddeemmeenntt ddee 336600 qqxx//hhaa,, aalloorrss
qquuee llaa pprroodduuccttiioonn dduu bblléé dduurr aa aatttteeiinntt lleess
550000..000000 qqxx ssuurr pplluuss ddee 1100..000000 hhaa ssoouuss--
ppiivvoottss,, eenn ssuuss ddee qquueellqquuee 22..000000 qqxx ddee bblléé
tteennddrree rrééaalliissééss ssuurr 6655 hhaa.. AAPPSS
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BURKINA FASO  

LE CAPITAINE TRAORÉ
OFFICIELLEMENT
DÉSIGNÉ PRÉSIDENT
DE LA TRANSITION
 Le capitaine Ibrahim Traoré a été

désigné à l'unanimité, vendredi,
président de la transition au Burkina Faso
à l'issue des assises nationales à
Ouagadougou. L'article 5 de la charte de
la transition, adopté vendredi dans la
soirée, précise que le président du
Mouvement patriotique pour la
sauvegarde et la restauration (MPSR)
assure les fonctions de président de la
transition. Le capitaine Ibrahim Traoré a
signé la charte de la transition et l'acte de
sa confirmation en tant que président de
la transition du Burkina Faso à 22H22
GMT. Le document précise que le
président n'est pas éligible aux élections
législatives, présidentielle et municipales
qui seront organisées à l'issue de la
transition dont la durée a été fixée à 21
mois. Les participants à ces assises
étaient estimés à 300 personnes,
représentant les forces vives de la nation
que sont les forces vives des régions, le
Mouvement patriotique pour la
sauvegarde et la restauration (MPSR, le
mouvement des militaires putschistes),
les forces de défense et de sécurité, les
organisations de la société civile, les
partis politiques, les organisations
religieuses et coutumières, les volontaires
pour la défense de la patrie (VDP, les
supplétifs de l’armée), les personnes
déplacées internes, les syndicats et les
Burkinabè de l’extérieur. Depuis le début
des assises, des milliers de manifestants
sont descendus dans les rues de la
capitale Ouagadougou et dans d'autres
villes du Burkina Faso pour demander au
capitaine Traoré d'assumer les fonctions
de président de la transition. Huit mois
après avoir renversé le président Roch
Marc Christian Kaboré taxant sa gestion
de la crise sécuritaire « d’inefficace », le
lieutenant-colonel Paul-Henri Sandaogo
Damiba a été à son tour évincé le 30
septembre dernier, par un groupe de
militaires de son propre camp, conduit par
le capitaine Ibrahim Traoré, âgé de 34
ans. Le capitaine Traoré et ses hommes
ont accusé Damiba d’avoir opéré des
choix « hasardeux » qui « ont
progressivement affaibli » le système
sécuritaire du pays en proie aux attaques
terroristes. R.I./agences

ELECTIONS COMMUNALES PARTIELLES À TIZI-OUZOU ET BÉJAÏA 

Forte affluence dans les bureaux de vote

Cinq personnes ont été tuéesdans des heurts entreorpailleurs et forces de l'ordre,à Kokoumbo, dans le départe-ment de Toumodi (centre ivoi-rien), a indiqué le Général deCorps d’Armée Alexandre ApaloTouré, Commandant Supérieurde la Gendarmerie Nationale,dans un communiqué samedi.

Selon le texte, les violences onteu lieu dans l’après-midi dumercredi 12 octobre 2022. "leGroupement Spécial de Luttecontre l’Orpaillage Illégal(GSLOI) a mené une mission dedémantèlement de sites d’or-paillage illégalement occupés àKokoumbo dans le départementde Toumodi. Au cours de cette

mission commandée, les forcesde l’ordre ont été violemmentprises à partie par certainsorpailleurs armés soutenus parune partie de la population",précise le communiqué. Lesaffrontements qui s’en sont sui-vis ont fait "05 décès et 22 bles-sés dont 06 gendarmes et 04agents des eaux et forêts", a pré-

cisé le Général Apalo. Il rassurepar ailleurs qu'une "enquête estouverte pour faire la lumièresur cet incident." Parmi cesexploitants illégaux, plusieurssont originaires de Kokumbo. Ilsestiment que nul n’a le droit deleur interdire l’exploitation deleurs terres.
I. M.

CÔTE D'IVOIRE 

5 morts dans des heurts entre orpailleurs et forces de l'ordre

Le représentant spécial du
secrétaire général de l’Onu et chef
de la Mission d'appui des Nations
Unies en Libye (Manul) Abdoulaye
Bathily, est arrivé vendredi dans la

capitale libyenne, Tripoli.



S elon le rapport dela Banque mon-diale en date du15 septembre2022, la haussegénérale et simul-tanée des tauxdirecteurs enréponse à l'infla-tion accentue lespectre d’une récession mondiale en2023. Si les perturbations de l'offre etles pressions sur les marchés du tra-vail ne s'atténuent pas, les hausses detaux d'intérêt pourraient porter l'in-

flation mondiale sous-jacente (horsénergie) à environ 5 % en 2023, c'est-à-dire près du double de la moyennesur cinq ans précédant la pandémie. Pour ramener l'inflation mondiale àun taux conforme à leurs objectifs, lesbanques centrales pourraient devoirrelever les taux d'intérêt de deuxpoints de pourcentage supplémen-taires, d'après le modèle utilisé dansl'étude. Mais si cela devait s'accompa-gner de tensions sur les marchésfinanciers, la croissance du PIB mon-dial ralentirait à 0,5 % en 2023, soitune contraction de 0,4 % par habitantqui correspondrait à la définitiontechnique d'une récession mondiale.Ainsi selon la BM si la croissancemondiale ralentit fortement et il est

probable que le rythme s'accentue àmesure que de nouveaux paysentrent en récession, il y aura desconséquences prolongées et dévas-tatrices tant pour les populations despays développés que des économiesémergentes et en développement1.- La crise d’octobre de 1929 a étémarquée par le krach consécutif à unebulle spéculative, dont la genèseremonte à 1927. La bulle fut amplifiéepar le nouveau système d'achat à cré-dit d'actions, les investisseurs pou-vant acheter des titres avec une cou-verture de seulement 10 %. Le tauxd'emprunt dépend du taux d'intérêt àcourt terme ; la pérennité de ce systè-me dépend donc de la différence

entre le taux d'appréciation desactions et ce taux d'emprunt. C’est le24 octobre 1929 que la fameuse crisese déclencha aux Etats-Unis ; on appe-la ce jour le «jeudi noir» ou BlackThursday ? Le krach boursier de WallStreet plongeant l’économie améri-caine et l’économie mondiale dans latourmente et ce malgré l’apparentesanté de l’économie américaine dontles bases de sa croissance étaientpourtant faibles. A la mi-octobre 1929l’annonce de la baisse des bénéficesdes industries poussa les spécula-teurs à vendre leurs actions pendantque le cours de Wall Street était enco-re élevé. Cette vente entraîne unechute encore plus rapide des actions,plus de 16 millions de titres seront

bradés sur le marché, sans trouvertoutefois preneur. Les épargnantspaniquent et se précipitent auprès deleur banque pour retirer leur argent.Bientôt des centaines de milliers d’ac-tionnaires se trouvèrent ruinés ; lesbanques ne purent se faire rembour-ser leurs crédits et les épargnantsretirent leur argent de leurs comptes.Un grand nombre de banques n’ayantpas les moyens de rembourser, leursclients furent faillites. Pour s’en sortirle seul moyen des banques furent destopper les prêts à l’étranger et deréclamer le remboursement de ceuxdéjà effectués. De plus les capitauxaméricains cessent de circuler autourde la planète, la conséquence inévi-

table fut l’expansion de la crise à l’en-semble des pays industrialisés. Entrele 22 octobre et le 13 novembre 2009,l'indice Dow Jones passe de 326,51 à198,69 (39 %), ce qui correspond àune perte virtuelle de 30 milliards dedollars, dix fois le budget de l'Étatfédéral américain de cette époque.Par un effet de dominos, c'est l'en-semble de la Bourse qui s'effondre, etla chute de 1930 à 1932 est supérieu-re à celle de l'année 1929. Le 8 juillet1932, le Dow Jones tombe à 41,22,son plus bas niveau depuis sa créa-tion en 1896. La baisse des prix futgénérale et atteignit environ 30%de1929 à 1932. Suite à la hausse destaux d'intérêt en avril 1929, lorsquesurvient la première stagnation des

cours, le remboursement des intérêtsdevient supérieur aux gains boursierset l'économie réelle montre dessignes de faiblesses : ainsi, la produc-tion automobile chute de 622 000véhicules à 416 000 entre mars etseptembre et la production indus-trielle recule de 7 % entre mai etoctobre. Ce ralentissement est en par-tie dû à un phénomène d'asphyxie :les capitaux disponibles accourent àla bourse plutôt que vers l'économie«réelle «La perte de confiance due à lacrise boursière affecte la consomma-tion et les investissements lors desmois suivant le krach. Les crédits setarissant, la consommation, l'investis-sement et la production continuentde chuter, le chômage explose (de 1,5millions à 15 millions en 1933), et lacrise bancaire devient une crise éco-nomique en 1931. Les mesures pro-tectionnistes telles que la loi Hawley-Smoot de 1930 sur les droits de doua-ne, favorisent la propagation de lacrise à toutes les économies occiden-tales à partir de 1931. Début 1933 lesprofondes crises sociales et écono-miques favorisent les interventionspubliques et la naissance de diffé-rents fascismes européens. Début1933 la crise était au plus haut auxEtats-Unis , le nouveau président,fraîchement élu, Franklin D. Roose-velt, lança le New Deal (interventionaccrue de l’Etat, infrastructure pourlutter contre le chômage, assainisse-ment des finances). La dépressionrecula un peu, mais c’est surtout l’en-trée en guerre des Etats-Unis grâceaux dépenses dépenses militaires quila fit disparaître en 1941. En Alle-magne et en France on adopta aussiles théories de Keynes : les dépensespubliques devaient compenser lemanque d’investissements privés. En1934 le gouvernement de Laval déci-da le blocage du salaire des fonction-naires ; les résultats économiquesfurent infimes mais l’agitation sociales’en trouva renforcée. L’extrême droi-te française s’était aussi renforcée,mais le Front Populaire face à cettecrise remporta les élections en 1936.En Allemagne la crise avait permis àun homme de parvenir au pouvoir :Adolf Hitler.2.- Qu’en est –il de la crise d’octobre2008 ? Entre le 02 janvier et le 20novembre 2008 les plus grandesplaces financières ont perdu presquela moitié de leur capitalisation soitenviron 35.000 milliards de dollarssoit plus de deux fois le produit inté-rieur brut américain de 2007, tou-chant presque tous les pays puisqueMoscou pour la même période aperdu 72% de sa capitalisation et lesdirigeants asiatiques japonais, chi-

nois, indiens disent ouvertementmaintenant que la crise les atteint.Aussi, je me propose d’analyser lacrise financière internationale et sonimpact sur l’économie algérienne entrois parties interdépendantes.Cependant, existe bon nombre desimilitudes entre la crise d’octobre1929 et celle d’octobre 2008 : booméconomique précédent la crise,endettement croissant et divorceentre la sphère réelle et financière ,répercussion sur la sphère réelle avecla chute des valeurs technologiques(idem pour le parc transport notam-ment le segment automobiles) .Ainsien octobre 2008, les ventes de voi-tures , ont dégringolé aux USA de32% par rapport à la même périodede 2007. Les volumes sont passéssous la barre des 900 000 véhiculespour la première fois depuis 1993, leconstructeur américain Ford ayantannoncé une réduction supplémen-taire de 10% de sa masse salarialeaux Etats-Unis en même tempsqu'une perte de 129 millions de dol-lars au troisième trimestre. Au qua-trième trimestre 2008, le sidérurgisteva diminuer l'ensemble de sa produc-tion de 35%. L'Europe, où la situationest généralement «plus difficile»qu'ailleurs, est particulièrement tou-chée Il s’ensuit une baisse du niveaude consommation des ménages et unsigne inquiétant du début de licencie-ment. Mais à la différence de 1929existe une nette volonté de régulationdes Etats et l’économie mondiale esten déflation (faible inflation, chômagecroissance négative) et non en stag-flation (inflation et chômage décrois-sance). Comme en témoigne la sociali-sation des pertes de certainesbanques la rapidité des interventionsdes banques centrales que ce soit laFED américaine ,la banque centraleeuropéenne, la banque d’Angleterre,japonaise, russe, et même chinoise etindienne de coordination pour briserle cercle vicieux du manque deconfiance, prêts interbancaires blo-qués qui constitue l’élément vital defonctionnement de l’économie mon-diale. Car, la FED américaine avaitavant la crise récente un taux direc-teur de (2%) , depuis le 08 octobre2008 à 1,5% et ramené le 31 octobre2008 à 1% ; pour le taux européen,(BCE) il était de 4,50%, a baissé de4,25% , venant d’être ramené à 3,75%depuis le 08 octobre 2008 et qui a étérevu à la baisse le 06 novembre 2008à 3,25% La conjoncture européennese dégrade à une telle vitesse, que laBCE a baissé une nouvelle fois sontaux directeur d'un demi ou de troisquarts de point le 4 décembre 2008 .Pour les dépôts en livres sterling, ildevait être inférieur à 5%, le taux dela banque d’Angleterre était de 5% eta été ramenée depuis le 08 octobre2008 à 4,50% et a été revu à la baisseà 3% depuis le 06 novembre 2008. Letaux directeur de la banque centraledu Japon (BoJ) est resté inchangédepuis février 2002 avec un tauxdirecteur à 0,50%, et vient d’êtreramené depuis le 31 octobre 2008 à0,30%. Par ailleurs à la différence de1929, nous avons une inter-connexion de plus en plus pousséedes différents pays à l’économie mon-diale supposant paradoxalement unepropagation plus rapide de la crisemais également sa résolution pro-gressive. Car tout système écono-mique et financier fiable repose sur la

confiance. Avec les banqueroutesrépétées, le crédit interbancaire sour-ce de l’expansion de l’économie mon-diale a eu tendance à s’assécher sur-tout au niveau des banques d’affairesqui ont connu une expansion inégaléedurant la période contemporaine. Or,à la différence d'une banque univer-selle, une banque d'affaires n'a pas lapossibilité, en cas de conditions demarché difficiles, de s'appuyer sur lesdépôts des particuliers pour lever desfonds pour le court terme, bienqu’elles continuent à émettre desdettes à court terme pour financerleur activité. Or, de plus en plus lesétablissements financiers auprès des-quels les banques d'affaires se refi-nançaient refusent en période decrise de prêter par manque deconfiance dans la capacité de rem-boursement de ces banques. C’estcette situation qui a poussé , le FMI aadoucir sa position monétariste et laFED à injecter plusieurs centaines demilliards de dollars de liquidités surles marchés et à étendre les accordsde «swaps» avec ses homologueseuropéenne, japonaise, britannique etsuisse. C’est que l’accord swap per-met aux banques centrales de se prê-ter réciproquement des liquidités àcourt terme pour stabiliser le systè-me financier de son pays.3 .-  L’essence de la crise est la finan-ciarisation de l’économie mondialedéconnectée de la sphère réelle. Lesrevenus sont mal répartis entresalaires et profits, entre les plusriches et les autres. Avec cette finan-ciarisation croissante, nous avonsdeux types de détention d’actions. Ladétention directe (ceux qui les détien-nent en propres) et la détention indi-recte (ceux qui les détiennent par lebiais d’un intermédiaire : organismesde gestion, sociétés d’assurances-vie,caisses de retraite, SICAV). Le faitnouveau réside dans la modificationrapide et importante du type d’ac-tions détenues par les ménages. Ladétention directe d’actions devientminoritaire, pendant que la détentionindirecte s’est fort développée. Cesont aujourd’hui les fonds de pensionqui contrôle Wall Street gérant plusde 30% de la capitalisation boursièredes USA. Ces dysfonctionnements ontété concrétisées à travers la crise desprêts hypothécaires (subprimes ) enaoût 2007, crise qui s’est propagée àl’ensemble des bourses mondialesavec des pertes estimées à plusieurscentaines de milliards de dollars(plus de 1500 milliards de dollars esti-mation provisoire en mai 2008 phé-nomène qui n’explique pas toutel’ampleur de la crise ( évitons deconfondre l’essence et les appa-rences) que je résume en cinq étapes: les banques ont fait des prêts immo-biliers à des ménages insolvables ouprésentant peu de garanties, à destaux d’intérêts élevés ; diffusion desmauvaises créances dans le marché :pour évacuer les risques, les banques«titrisent» leurs créances, c’est-à-direqu’elles découpent leur dette en pro-duits financiers pour la revendre surle marché. La mondialisation a fait lereste, en diffusant ces titres à risquedans les portefeuilles d’investisseursde toute la planète. Les fonds spécula-tifs (hedge funds) ont été de grosacheteurs de subprimes, souvent àcrédit pour doper leurs rendements(jusqu’à 30 % par an), et faire jouerl’effet de levier, les hedge funds

empruntant jusqu’à 90 % dessommes nécessaires ; retournementdu marché immobilier américain :vers fin 2005, les taux d’intérêts amé-ricains ont commencé à remonteralors que le marché financier s’es-soufflait. Des milliers de ménages ontété incapables d’honorer leurs rem-boursements entraînant des pertespour les banques et les investisseursqui ont achetés les titres obligatairesont vu leur valeur s’effondrer ; crisede confiance : les banques se sontretrouvées dans une situation oucomme dans un jeu de poker , ellessavent ce qu’elles ont dans leur bilan ,mais pas ce qui se trouve dans celuides autres car ces mauvais créditsimmobiliers ont été achetés un peupartout dans le monde et on ne saitquelle est la répartition du risqued’où une grave crise de confiance etdepuis juillet 2007, cette situation faitchuter les bourses et paralyse le mar-ché inter-bancaire , les banques ne seprêtant plus ou très peu craignantque leurs homologues soient dansune ligne rouge et intervention desbanques centrales : face à la paralysiedu marché , les banque centrales sontintervenus massivement début août2007 en injectant plusieurs centainesde milliards de dollars et d’euros deliquidités. Récemment avec la crisedu coronavirus , les pays du G7 ontannoncé le 27 mars 2020 , leur inten-tion d’injecter plus de 5000 milliardsde dollars pour contrer les répercus-sions négatives de l’épidémie.Cette crise qui s’est propagée à l’en-semble de la planète a imposé laréunion du G20 tenue le 15 novembre2008 à Washington ( USA) ( compo-sés des pays développés , Allemagne,Canada, Etats Unis , France, Italie,Japon, Royaume Uni , Espagne et despays émergents ,Afrique du Sud, Ara-bie Saoudite, Argentine, Australie,Brésil, Chine, Corée du Sud, Inde,Indonésie, Mexique, Russie, Turquie ,ces pays représentant 85% du PIBmondial et 2/3 de la population mon-

diale. Un  plan anti crise a été dresséle 31 mars 2009 , avec cinq objectifs :premièrement de dégager une répon-se commune à la crise financière ;deuxièmement ouvrir les pistes d'uneréforme en profondeur du systèmefinancier international ; troisième-ment prendre de nouvelles initiativespour parer à d'éventuelles faillitesbancaires et imposer aux banques denouvelles normes comptables ; qua-trièmement des règles plus strictessur les agences de notation, la titrisa-tion et les parachutes dorés ; cinquiè-mement accroître les dépensespubliques à travers des déficits bud-gétaires coordonnées, mais au profitdes économies d’énergies pour elBTPH et des technologies proprespour le secteur automobile, remet-tant d’ailleurs en cause au pacte destabilité européen (3% du PIB etdépenses publiques sur /PIB moinsde 60%.L’Europe le 20 novembre 2008 aconvenu de dégager 130 milliardsd’euros soit 1% du PIB de chaqueEtat, alors que les USA prévoyaientdes dépenses publiques qui s ‘ajou-taient aux 700 milliards de dollars,d’environ 800 milliards de dollars .Dans cette lignée , rappelons quepour la crise de 2020, les pays du G7avaient annoncé le 27 mars 2020 ,leur intention d’injecter plus de 5000milliards de dollars pour contrer lesrépercussions négatives de l’épidé-mie et que . l'administration Trumpavait proposé le 23 mars 2020, unplan de soutien massif à l'économieaméricaine, pour mobiliser 2000 mil-liards de dollars fortement touchéepar l'épidémie de coronavirus qui ades effets sur de nombreux secteursdans le pays, les entreprises étantparalysées, Pour l’Europe, la Chine etles USA les trois plus grands espaceséconomiques mondiaux, toujourspour 2020, , nous avons assisté à labaisse de la production plus impor-tante que  celle du début de la crisefinancière mondiale de 2008. Qu’en

sera-t-il en 2023 avec un impact surles pays en voie de développement?En résumé, le prix Nobel d'économieJoseph Stiglitz estime que toutes cesactions sont des solutions de courtterme les comparant à «une transfu-sion sanguine massive à une person-ne souffrant d'une grave hémorragieinterne.Le monde devrait connaitre un pro-fond bouleversement géostratégiqueéconomique, social, militaire et sur-tout culturel, entre 2022/2030,s’orientant vers un monde multipolai-re avec l’émergence des BRICS . Ilsemble bien que les pouvoirs publicsmondiaux n’aient pas tiré les leçons.Cela suppose l’adaptation au fonc-tionnement de la société qui a été per-turbée depuis l’entrée en puissancedes nouvelles technologies à traversFacebbok qui contribuent à refaçon-ner les relations sociales , les rela-tions entre les citoyens et l’Etat, par lamanipulation des foules, pouvant êtrepositif ou négatif lorsqu'elle tend àvouloir faire des sociétés un Touthomogène alors qu’existent des spé-cificités sociales des Nations à traversleur histoire, Ces nouvelles dictaturespeuvent conduire à effacer tout espritde citoyenneté à travers le virtuel,l’imaginaire et la diffusion d’imagesavec pour conséquence une méfianceaccrue par la manipulation des foules,lorsque des responsables politiquesformatés à l’ancienne culture nesavent pas communiquer. Face à cesexpériences historiques, l’objectifstratégique est de repenser l’actuellearchitecture des relations internatio-nales système économique mondialen donnant un rôle accru aux institu-tions supranationales et à la sociétécivile, d’ imaginer de nouvelles règlesdes fonctions complémentaires desEtats et des marchés des biens et ser-vices et du travail comme facteur derégulation par une lutte contre lesinégalités et les pauvretés locales etmondiales. 
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S elon le rapport dela Banque mon-diale en date du15 septembre2022, la haussegénérale et simul-tanée des tauxdirecteurs enréponse à l'infla-tion accentue lespectre d’une récession mondiale en2023. Si les perturbations de l'offre etles pressions sur les marchés du tra-vail ne s'atténuent pas, les hausses detaux d'intérêt pourraient porter l'in-

flation mondiale sous-jacente (horsénergie) à environ 5 % en 2023, c'est-à-dire près du double de la moyennesur cinq ans précédant la pandémie. Pour ramener l'inflation mondiale àun taux conforme à leurs objectifs, lesbanques centrales pourraient devoirrelever les taux d'intérêt de deuxpoints de pourcentage supplémen-taires, d'après le modèle utilisé dansl'étude. Mais si cela devait s'accompa-gner de tensions sur les marchésfinanciers, la croissance du PIB mon-dial ralentirait à 0,5 % en 2023, soitune contraction de 0,4 % par habitantqui correspondrait à la définitiontechnique d'une récession mondiale.Ainsi selon la BM si la croissancemondiale ralentit fortement et il est

probable que le rythme s'accentue àmesure que de nouveaux paysentrent en récession, il y aura desconséquences prolongées et dévas-tatrices tant pour les populations despays développés que des économiesémergentes et en développement1.- La crise d’octobre de 1929 a étémarquée par le krach consécutif à unebulle spéculative, dont la genèseremonte à 1927. La bulle fut amplifiéepar le nouveau système d'achat à cré-dit d'actions, les investisseurs pou-vant acheter des titres avec une cou-verture de seulement 10 %. Le tauxd'emprunt dépend du taux d'intérêt àcourt terme ; la pérennité de ce systè-me dépend donc de la différence

entre le taux d'appréciation desactions et ce taux d'emprunt. C’est le24 octobre 1929 que la fameuse crisese déclencha aux Etats-Unis ; on appe-la ce jour le «jeudi noir» ou BlackThursday ? Le krach boursier de WallStreet plongeant l’économie améri-caine et l’économie mondiale dans latourmente et ce malgré l’apparentesanté de l’économie américaine dontles bases de sa croissance étaientpourtant faibles. A la mi-octobre 1929l’annonce de la baisse des bénéficesdes industries poussa les spécula-teurs à vendre leurs actions pendantque le cours de Wall Street était enco-re élevé. Cette vente entraîne unechute encore plus rapide des actions,plus de 16 millions de titres seront

bradés sur le marché, sans trouvertoutefois preneur. Les épargnantspaniquent et se précipitent auprès deleur banque pour retirer leur argent.Bientôt des centaines de milliers d’ac-tionnaires se trouvèrent ruinés ; lesbanques ne purent se faire rembour-ser leurs crédits et les épargnantsretirent leur argent de leurs comptes.Un grand nombre de banques n’ayantpas les moyens de rembourser, leursclients furent faillites. Pour s’en sortirle seul moyen des banques furent destopper les prêts à l’étranger et deréclamer le remboursement de ceuxdéjà effectués. De plus les capitauxaméricains cessent de circuler autourde la planète, la conséquence inévi-

table fut l’expansion de la crise à l’en-semble des pays industrialisés. Entrele 22 octobre et le 13 novembre 2009,l'indice Dow Jones passe de 326,51 à198,69 (39 %), ce qui correspond àune perte virtuelle de 30 milliards dedollars, dix fois le budget de l'Étatfédéral américain de cette époque.Par un effet de dominos, c'est l'en-semble de la Bourse qui s'effondre, etla chute de 1930 à 1932 est supérieu-re à celle de l'année 1929. Le 8 juillet1932, le Dow Jones tombe à 41,22,son plus bas niveau depuis sa créa-tion en 1896. La baisse des prix futgénérale et atteignit environ 30%de1929 à 1932. Suite à la hausse destaux d'intérêt en avril 1929, lorsquesurvient la première stagnation des

cours, le remboursement des intérêtsdevient supérieur aux gains boursierset l'économie réelle montre dessignes de faiblesses : ainsi, la produc-tion automobile chute de 622 000véhicules à 416 000 entre mars etseptembre et la production indus-trielle recule de 7 % entre mai etoctobre. Ce ralentissement est en par-tie dû à un phénomène d'asphyxie :les capitaux disponibles accourent àla bourse plutôt que vers l'économie«réelle «La perte de confiance due à lacrise boursière affecte la consomma-tion et les investissements lors desmois suivant le krach. Les crédits setarissant, la consommation, l'investis-sement et la production continuentde chuter, le chômage explose (de 1,5millions à 15 millions en 1933), et lacrise bancaire devient une crise éco-nomique en 1931. Les mesures pro-tectionnistes telles que la loi Hawley-Smoot de 1930 sur les droits de doua-ne, favorisent la propagation de lacrise à toutes les économies occiden-tales à partir de 1931. Début 1933 lesprofondes crises sociales et écono-miques favorisent les interventionspubliques et la naissance de diffé-rents fascismes européens. Début1933 la crise était au plus haut auxEtats-Unis , le nouveau président,fraîchement élu, Franklin D. Roose-velt, lança le New Deal (interventionaccrue de l’Etat, infrastructure pourlutter contre le chômage, assainisse-ment des finances). La dépressionrecula un peu, mais c’est surtout l’en-trée en guerre des Etats-Unis grâceaux dépenses dépenses militaires quila fit disparaître en 1941. En Alle-magne et en France on adopta aussiles théories de Keynes : les dépensespubliques devaient compenser lemanque d’investissements privés. En1934 le gouvernement de Laval déci-da le blocage du salaire des fonction-naires ; les résultats économiquesfurent infimes mais l’agitation sociales’en trouva renforcée. L’extrême droi-te française s’était aussi renforcée,mais le Front Populaire face à cettecrise remporta les élections en 1936.En Allemagne la crise avait permis àun homme de parvenir au pouvoir :Adolf Hitler.2.- Qu’en est –il de la crise d’octobre2008 ? Entre le 02 janvier et le 20novembre 2008 les plus grandesplaces financières ont perdu presquela moitié de leur capitalisation soitenviron 35.000 milliards de dollarssoit plus de deux fois le produit inté-rieur brut américain de 2007, tou-chant presque tous les pays puisqueMoscou pour la même période aperdu 72% de sa capitalisation et lesdirigeants asiatiques japonais, chi-

nois, indiens disent ouvertementmaintenant que la crise les atteint.Aussi, je me propose d’analyser lacrise financière internationale et sonimpact sur l’économie algérienne entrois parties interdépendantes.Cependant, existe bon nombre desimilitudes entre la crise d’octobre1929 et celle d’octobre 2008 : booméconomique précédent la crise,endettement croissant et divorceentre la sphère réelle et financière ,répercussion sur la sphère réelle avecla chute des valeurs technologiques(idem pour le parc transport notam-ment le segment automobiles) .Ainsien octobre 2008, les ventes de voi-tures , ont dégringolé aux USA de32% par rapport à la même périodede 2007. Les volumes sont passéssous la barre des 900 000 véhiculespour la première fois depuis 1993, leconstructeur américain Ford ayantannoncé une réduction supplémen-taire de 10% de sa masse salarialeaux Etats-Unis en même tempsqu'une perte de 129 millions de dol-lars au troisième trimestre. Au qua-trième trimestre 2008, le sidérurgisteva diminuer l'ensemble de sa produc-tion de 35%. L'Europe, où la situationest généralement «plus difficile»qu'ailleurs, est particulièrement tou-chée Il s’ensuit une baisse du niveaude consommation des ménages et unsigne inquiétant du début de licencie-ment. Mais à la différence de 1929existe une nette volonté de régulationdes Etats et l’économie mondiale esten déflation (faible inflation, chômagecroissance négative) et non en stag-flation (inflation et chômage décrois-sance). Comme en témoigne la sociali-sation des pertes de certainesbanques la rapidité des interventionsdes banques centrales que ce soit laFED américaine ,la banque centraleeuropéenne, la banque d’Angleterre,japonaise, russe, et même chinoise etindienne de coordination pour briserle cercle vicieux du manque deconfiance, prêts interbancaires blo-qués qui constitue l’élément vital defonctionnement de l’économie mon-diale. Car, la FED américaine avaitavant la crise récente un taux direc-teur de (2%) , depuis le 08 octobre2008 à 1,5% et ramené le 31 octobre2008 à 1% ; pour le taux européen,(BCE) il était de 4,50%, a baissé de4,25% , venant d’être ramené à 3,75%depuis le 08 octobre 2008 et qui a étérevu à la baisse le 06 novembre 2008à 3,25% La conjoncture européennese dégrade à une telle vitesse, que laBCE a baissé une nouvelle fois sontaux directeur d'un demi ou de troisquarts de point le 4 décembre 2008 .Pour les dépôts en livres sterling, ildevait être inférieur à 5%, le taux dela banque d’Angleterre était de 5% eta été ramenée depuis le 08 octobre2008 à 4,50% et a été revu à la baisseà 3% depuis le 06 novembre 2008. Letaux directeur de la banque centraledu Japon (BoJ) est resté inchangédepuis février 2002 avec un tauxdirecteur à 0,50%, et vient d’êtreramené depuis le 31 octobre 2008 à0,30%. Par ailleurs à la différence de1929, nous avons une inter-connexion de plus en plus pousséedes différents pays à l’économie mon-diale supposant paradoxalement unepropagation plus rapide de la crisemais également sa résolution pro-gressive. Car tout système écono-mique et financier fiable repose sur la
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sera-t-il en 2023 avec un impact surles pays en voie de développement?En résumé, le prix Nobel d'économieJoseph Stiglitz estime que toutes cesactions sont des solutions de courtterme les comparant à «une transfu-sion sanguine massive à une person-ne souffrant d'une grave hémorragieinterne.Le monde devrait connaitre un pro-fond bouleversement géostratégiqueéconomique, social, militaire et sur-tout culturel, entre 2022/2030,s’orientant vers un monde multipolai-re avec l’émergence des BRICS . Ilsemble bien que les pouvoirs publicsmondiaux n’aient pas tiré les leçons.Cela suppose l’adaptation au fonc-tionnement de la société qui a été per-turbée depuis l’entrée en puissancedes nouvelles technologies à traversFacebbok qui contribuent à refaçon-ner les relations sociales , les rela-tions entre les citoyens et l’Etat, par lamanipulation des foules, pouvant êtrepositif ou négatif lorsqu'elle tend àvouloir faire des sociétés un Touthomogène alors qu’existent des spé-cificités sociales des Nations à traversleur histoire, Ces nouvelles dictaturespeuvent conduire à effacer tout espritde citoyenneté à travers le virtuel,l’imaginaire et la diffusion d’imagesavec pour conséquence une méfianceaccrue par la manipulation des foules,lorsque des responsables politiquesformatés à l’ancienne culture nesavent pas communiquer. Face à cesexpériences historiques, l’objectifstratégique est de repenser l’actuellearchitecture des relations internatio-nales système économique mondialen donnant un rôle accru aux institu-tions supranationales et à la sociétécivile, d’ imaginer de nouvelles règlesdes fonctions complémentaires desEtats et des marchés des biens et ser-vices et du travail comme facteur derégulation par une lutte contre lesinégalités et les pauvretés locales etmondiales. 
ademmebtoul@gmail.com

 Le devoir de mémoire est fondamental pour
ne pas renouveler les erreurs du passé. A ce

titre, face aux crises économiques actuelles,
avec leurs spécificités, notamment les tensions
en Ukraine, en Asie avec Taiwan,  il m‘a paru
nécessaire d'analyser l'essence de la crise
d’octobre 1929 et celle d’octobre 2008. PAR ABDERRAHMANE MEBTOUL

Professeur des universités, docteur d’Etat
en sciences économiques 1974,

expert international
Directeur d’études ministère Energie, Sona-
trach 1974/1990-1990/1995-2000/2007 –

2013/2016. 
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«La deuxième phase de la tran-sition au Tchad entre véritable-ment dans sa phase pratique cevendredi 14 octobre», avec «laformation de la nouvelle équipegouvernementale» d’unionnationale, a annoncé la prési-dence tchadienne dans un com-muniqué. D’après le décretsigné ce vendredi par le prési-dent de transition au Tchad, leGénéral Mahamat Idriss DebyItno, plusieurs personnalitésfont leur entrée dans le nou-veau gouvernement. Le repré-sentant du Secrétaire généraldes Nations Unies pourl’Afrique de l’ouest et le Sahel,Mahamat Saleh Annadif, estnommé ministre d’État,ministre des Affaires étran-gères. Il remplace à la tête de ladiplomatie tchadienne, Maha-mat Zene, qui a démissionné dugouvernement il y a quelquessemaines. Le ministère de laTransformation agricole estconfié au ministre d’Etat, Laou-

kein Kourayo Medard, tandisque le ministère de l’Enseigne-ment supérieur est occupé parle Dr Tom Erdimi qui a été rec-teur de l'université de Ndjame-na, directeur général de la cotonTchad, avant de regagner larébellion. Erdimi est l’un desmembres des groupes politico-militaires à rejoindre ce nou-veau gouvernement. DaoudYaya Brahim porté jeudi au rangdu Général d’armée par le prési-

dent de transition, est maintenuau ministère des Armées, desanciens combattants et victimesde guerre. Quelques autresministres du gouvernementsortant conservent leurs sièges,même si pour certains lesappellations changent. C’est lecas de Tahir Hamid Nguilin auxFinances, au Budget et auxComptes Publics, Djerassem LeBemadjiel aux Hydrocarbureset à l’Energie, Moussa Batraki à

la Prospective Economique etaux Partenariats Internatio-naux, tout comme AbdelkerimMahamat aux Mines. «C’est uneéquipe de 44 membres, dont 4ministres d’Etat, 27 ministresavec portefeuille, 3 ministresdélégués et 10 secrétairesd’Etat», a souligné la présidencetchadienne dans son communi-qué. Lors de la cérémonie deson investiture le 10 octobre, leprésident de transition avait

annoncé la formation d’un«gouvernement d'union natio-nale» qui «s'emploiera corps etâme pour que la volonté dupeuple tchadien ne souffred'aucune entorse».Le Général Mahamat IdrissDeby Itno, a souligné que «legouvernement d'union nationa-le travaillera pour répondre auxpréoccupations légitimes de lapopulation tchadienne».
I.M./Agence anadolu

LIBYE: 

Le nouvel émissaire de l'Onu
arrive à Tripoli

Les bureaux de vote des com-munes de Feraoun, M'cisna,Akbou et Toudja, à Béjaïa, etcelles d'Aït Mahmoud et Aït Bou-mahdi, à Tizi-Ouzou, concernéespar les élections locales par-tielles, ont commencé à accueillirles électeurs, dès leur ouverture,dans de bonnes conditions, est-ilremarqué. "Tous les bureaux devote ont été dotés des moyenshumains et matériels nécessairespour le bon déroulement duscrutin. Ils ont tous ouvert leursporte, comme prévu à 8h00, ontaffirmé les délégués locaux del'Autorité nationale indépendan-te des élections (ANIE), de Tizi-Ouzou, Kana Rachid, et de Béjaïa,Mouloud Bougrida. Les com-munes de Feraoun, M'cisna,Akbou et Toudja, à Béjaïa, etcelles d'Aït Mahmoud et Aït Bou-mahdi, à Tizi-Ouzou, sontconcernées par ces électionslocales partielles. Au total, 27bureaux et 11 centres de voteseront ouverts dans les com-munes d’Ait Mahmoud et d’AitBoumahdi, alors que 40 centresde vote engloberont un total de133 bureaux pour les quatrecommunes de Béjaïa Les deuxwilayas comptent un total de57.650 électeurs inscrits, 46.7 79à Béjaïa et 10.871 à Tizi-Ouzou. ATizi-Ouzou, deux partis poli-tiques, le Front des forces socia-

listes (FFS) et le Rassemblementnational démocratique (RND), et4 listes indépendantes (Tiguejda,Tasqamouts N’Oussirem,Imnayen N’Elkheir et Tagmats),briguent les sièges des deux APC.Les APC d'Aït Mahmoud et AïtBoumahdi comptent un corpsélectoral de 10.871. Les deuxcommunes comprennent chacu-ne 13 sièges à pourvoir. Les 10villages de la commune d'AitMahmoud comptent 5.621 élec-teurs inscrits, 6 centres et 14bureaux de vote. Les cinq (5) vil-lages d'Ait Boumahdi comptentun total de ?5.250 électeurs ins-crits, pour lesquels 5 centres devote et 13 bureaux de vote ontété prévus.

DOUZE LISTES ÉLECTORALESA Béjaïa, les communes d’Akbou,Toudja, Feraoun et M’cisnacomptent ensemble un corpsélectoral établi à 46.779 élec-teurs. Akbou, avec ses 8 villages,est la plus grande des quatrecommunes concernées par levote. Elle réunit, à elle seule,26.180 électeurs inscrits etenglobe 14 centres et 67 bureauxde vote.Feraoun, avec ses 13 villages,compte 10.432 électeurs inscrits,10 centres et 37 bureaux de vote.Quant à Toudja, où sont implan-tés 43 villages, le nombre d’élec-teurs est établi à 5432, et la com-mune dispose de 9 centres quiincluent 22 bureaux de vote,

alors que M’cisna qui comprend7 villages, compte 4735 électeursinscrits, 7 centres et 7 bureauxde vote. Prennent part aux com-munales partielles à Béjaïadouze (12) listes électorales,dont huit (8) indépendantes ettrois de partis politiques, à savoirle Front de libération nationale(FLN) avec 2 listes, et le Rassem-blement national démocratique(RND) et le Front des forcessocialistes (FFS) avec une (1)liste chacun. L'Assemblée popu-laire communale d'Akbou comp-tent 23 sièges à pourvoir,Feraoun en compte 15, alors queToudja et M’cisna en comptentchacune 13. Le président de l'Au-torité nationale indépendante

des élections (ANIE), MohamedCharfi, avait affirmé dans uneconférence de presse à Alger le 6septembre dernier, la mobilisa-tion de tous les moyens néces-saires à la réussite de ces élec-tions locales partielles. M. Charfiavait souligné "la mobilisation del'ensemble des membres desdélégations de wilayas et decommunes relevant de l'autorité,en prévision de cette échéanceélectorale". Pour rappel, lors desélections locales du 27novembre 2021, les six com-munes concernées par ces élec-tions n'ont pas été pourvuesd'élus faute de candidats, d'oùl'organisation de ces partielles.
R.R.

C’est la première visitedu diplomate sénéga-lais dans ce pays minépar les rivalités politiques.Le diplomate sénégalaisAbdoulaye Bathily, qui avaitpris officiellement ses fonc-tions le 29 septembre der-nier, est arrivé à l'aéroportinternational de MitigaSelon le correspondant del’Agence Anadolu, le nouvelémissaire de l’Onu, qui avaitpris officiellement ses fonc-tions le 29 septembre der-

nier, succédant ainsi au Slo-vaque Jan Kubis, a étéaccueilli à son arrivée à l'aé-roport international de Miti-ga, par le sous-secrétaire duministère libyen des Affairesétrangères à la coopérationinternationale, Omar Keti.Bathily, avait inauguré samission en visitant la déléga-tion libyenne à New-York,deux semaines auparavant,où il s’est entretenu avec lereprésentant permanent dela Libye auprès des Nations

Unies, l’ambassadeur Taheral-Sunni. La Manul, avait deson côté, annoncé que sonchef prendra officiellementses fonctions le 25 septembre2022. Par voie de communi-qué, la mission de l’Onu enLibye avait indiqué que Bathi-ly travaillera à partir de Tri-poli, et qu'il entamera unesérie de réunions avec dehauts responsables desNations Unies et des repré-sentants des États membres àNew York avant son arrivée

en Libye début octobre.Abdoulaye Bathily aura latache difficile de résoudre lacrise en Libye qui se traduitpar un conflit entre deux gou-vernements, le premier ayantà sa tête Fathi Bachagha, qui aété désigné par le Parlement,et le second, le gouvernementde Abdulhamid Dbeibeh, quirefuse de céder le pouvoirsauf à un gouvernementdûment mandaté par un nou-veau Parlement élu.
I.M./avec agences

Les premiers électeurs
ont commencé à
affluer, hier, vers les
bureaux de vote pour
élire leur représentant
dans six Assemblées
populaires communales
(APC) à Tizi-Ouzou et
Béjaïa.

TCHAD 
Le gouvernement d’union nationale dévoilé

L’activité  agricole  à  Adrar  qui  a  pris  son  essor
depuis  le  recouvrement  de  la  souveraineté
nationale  grâce  aux  efforts  consentis  par
l’Etat,  s'ouvre  des  perspectives
prometteuses  pour  le  développement  des
filières  stratégiques  susceptibles  de
contribuer  à  atteindre  la  sécurité
alimentaire.  La  wilaya  jouit  de  potentialités
agricoles,  à  la  faveur  des  succès  remportés
par  des  agriculteurs  locaux  ayant  relevé  le
défi  de  donner,  tout  au  long  de  six
décennies,  une  nouvelle  impulsion  au
secteur  avec  l'appui  continu  des  pouvoirs
publics,  au  travers  la  mobilisation
d’importants  moyens.  Outre  le  soutien
financier,  les  efforts  des  pouvoirs  publics
s’articulent  autour  de  l'arsenal  juridique  et
organisationnel  visant  à  développer
l'agriculture  dans  les  régions  du  Grand  Sud,
à  l'instar  de  la  loi  n  87-19  du  8  décembre
1987  déterminant  le  mode  d'exploitation
des  terres  agricoles  du  domaine  national  et
fixant  les  droits  et  obligations  des
producteurs.  Au  lendemain  de
l’indépendance,  Adrar  a  pu  franchir  de
grands  pas  pour  se  positionner  parmi  les
wilayas  pionnières  dans  le  Sud  du  pays,  en
matière  de  passage  du  système  traditionnel
d’irrigation,  notamment  les  Foggara
(canalisation  souterraine  d’irrigation  des
jardins  et  palmerais),  vers  la  mécanisation
agricole  à  travers  l’introduction  du  système
d'irrigation  de  grandes  cultures  sous-pivot.
La  première  expérience  d’introduction  de
cette  nouvelle  technologie  à  Adrar  a  été
effectuée  dans  les  années  1980  dans  une
exploitation  agricole  relevant  de  la  commune

d’In-Zghmir  (100  km  au  Sud  du  chef-lieu  de
wilaya).  Elle  avait  encouragé  plusieurs
agriculteurs  et  porteurs  de  projets  désirant
investir  dans  cette  wilaya  de  l’extrême  Sud
du  pays,  où  toutes  les  conditions  sont
réunies  y  compris  l’appui  et
l’accompagnement  technique,  qui  s'est
traduit  par  la  création  de  nouveaux
périmètres  agricoles  et  l’ouverture
d’antennes  d’institutions  et  instituts
techniques.  Cette  démarche  vient  en
application  des  réglementations  visant  à
promouvoir  l’activité  agricole  notamment
dans  les  régions  du  Sud,  telle  que  la
circulaire  interministériel  du  23  février  2011
fixant  les  conditions  et  modalités
d’exploitation  des  terres  agricoles  du
domaine  privé  de  l’Etat.  Cet  arsenal
juridique  a  été  consolidé,  ces  dernières
années,  par  le  plan  de  relance  économique

portant  sur  la  diversification  de  l’économie
nationale  et  la  promotion  des  exportations
hors-hydrocarbures,  surtout  à  travers  la
promotion  de  l’activité  agricole,  en  tant  que
levier  majeur  pour  le  développement  de
l’économie  nationale.  S’agissant  de
l’investissement  agricole,  la  wilaya  d’Adrar  a
enregistré  une  avancée  considérable  en  la
matière,  se  répercutant  positivement  sur  la
production  et  le  rendement,  ainsi  que  sur  la
superficie  agricole  exploitée.  A  titre
d’exemple,  la  surface  dédiée  à  la  production
céréalière  sous-pivot  a  connu  une  hausse,
passant  d'un  millier  d'hectares  avec  60
pivots  dans  les  années  80,  à  plus  de  15.000
hectares  et  500  pivots  en  2022.  Selon  les
données  de  la  Direction  des  services
agricoles,  la  wilaya  compte  des  périmètres
totalisant  une  superficie  de  plus  de  619.000
ha  dont  60%  est  exploitable  et  ce,  compte

tenu  des  mesures  prises  pour  donner  une
nouvelle  dynamique  à  l’agriculture,
notamment  en  ce  qui  concerne  les
opérations  liées  au  raccordement  de  ces
périmètres  aux  réseaux  d’électrification.
Dans  cette  optique,  le  secteur  prévoit  le
raccordement  de  168  périmètres  agricoles
au  réseau  électrique,  dans  le  cadre  du
programme  d'accompagnement  énergétique
initié  par  les  hautes  autorités  du  pays,  a
indiqué  Ider  Mohamed,  chef  de  service  à  la
DSA,  signalant  que  ce  projet  englobe  un
total  de  5.620  exploitations,  dont  les  travaux
de  raccordement  sont  en  cours  au  niveau  de
plus  de  1.840  exploitations.  Il  s’agit  de  la
réalisation  de  564  km  de  réseau  électrique
pour  une  enveloppe  globale  de  plus  de  1,6
milliard  DA,  a-t-il  révélé.  Concernant  la
production,  Adrar  a  réalisé,  au  titre  de  la
dernière  saison  agricole  (2021-2022),  près
de  88  000  quintaux  de  maïs  sur  une
superficie  de  1.746  ha,  avec  un  rendement
estimé  à  plus  de  50  qx/ha,  a-t-on  ajouté.
L’antenne  de  l'Office  algérien
interprofessionnel  des  céréales  (OAIC)  à
Bougtob  (El-Bayadh)  s’est  occupée  de  la
collecte  de  la  part  du  lion  de  la  récolte,  à
savoir  81.000  qx  de  maïs  réalisés  sur  une
surface  de  1  653  hectares.  Durant  la  même
période,  la  récolte  de  la  maïsiculture
fourragère  a  dépassé  les  600.000  qx,
récoltés  sur  une  superficie  globale  de  6.000
ha,  avec  un  rendement  de  360  qx/ha,  alors
que  la  production  du  blé  dur  a  atteint  les
500.000  qx  sur  plus  de  10.000  ha  sous-
pivots,  en  sus  de  quelque  2.000  qx  de  blé
tendre  réalisés  sur  65  ha.  APS

ADRAR
Perspectives prometteuses pour les filières agricoles stratégiques

BURKINA FASO  

LE CAPITAINE TRAORÉ
OFFICIELLEMENT
DÉSIGNÉ PRÉSIDENT
DE LA TRANSITION
 Le capitaine Ibrahim Traoré a été

désigné à l'unanimité, vendredi,
président de la transition au Burkina Faso
à l'issue des assises nationales à
Ouagadougou. L'article 5 de la charte de
la transition, adopté vendredi dans la
soirée, précise que le président du
Mouvement patriotique pour la
sauvegarde et la restauration (MPSR)
assure les fonctions de président de la
transition. Le capitaine Ibrahim Traoré a
signé la charte de la transition et l'acte de
sa confirmation en tant que président de
la transition du Burkina Faso à 22H22
GMT. Le document précise que le
président n'est pas éligible aux élections
législatives, présidentielle et municipales
qui seront organisées à l'issue de la
transition dont la durée a été fixée à 21
mois. Les participants à ces assises
étaient estimés à 300 personnes,
représentant les forces vives de la nation
que sont les forces vives des régions, le
Mouvement patriotique pour la
sauvegarde et la restauration (MPSR, le
mouvement des militaires putschistes),
les forces de défense et de sécurité, les
organisations de la société civile, les
partis politiques, les organisations
religieuses et coutumières, les volontaires
pour la défense de la patrie (VDP, les
supplétifs de l’armée), les personnes
déplacées internes, les syndicats et les
Burkinabè de l’extérieur. Depuis le début
des assises, des milliers de manifestants
sont descendus dans les rues de la
capitale Ouagadougou et dans d'autres
villes du Burkina Faso pour demander au
capitaine Traoré d'assumer les fonctions
de président de la transition. Huit mois
après avoir renversé le président Roch
Marc Christian Kaboré taxant sa gestion
de la crise sécuritaire « d’inefficace », le
lieutenant-colonel Paul-Henri Sandaogo
Damiba a été à son tour évincé le 30
septembre dernier, par un groupe de
militaires de son propre camp, conduit par
le capitaine Ibrahim Traoré, âgé de 34
ans. Le capitaine Traoré et ses hommes
ont accusé Damiba d’avoir opéré des
choix « hasardeux » qui « ont
progressivement affaibli » le système
sécuritaire du pays en proie aux attaques
terroristes. RR..II..//aaggeenncceess

ELECTIONS COMMUNALES PARTIELLES À TIZI-OUZOU ET BÉJAÏA 

Forte affluence dans les bureaux de vote

Cinq personnes ont été tuéesdans des heurts entreorpailleurs et forces de l'ordre,à Kokoumbo, dans le départe-ment de Toumodi (centre ivoi-rien), a indiqué le Général deCorps d’Armée Alexandre ApaloTouré, Commandant Supérieurde la Gendarmerie Nationale,dans un communiqué samedi.

Selon le texte, les violences onteu lieu dans l’après-midi dumercredi 12 octobre 2022. "leGroupement Spécial de Luttecontre l’Orpaillage Illégal(GSLOI) a mené une mission dedémantèlement de sites d’or-paillage illégalement occupés àKokoumbo dans le départementde Toumodi. Au cours de cette

mission commandée, les forcesde l’ordre ont été violemmentprises à partie par certainsorpailleurs armés soutenus parune partie de la population",précise le communiqué. Lesaffrontements qui s’en sont sui-vis ont fait "05 décès et 22 bles-sés dont 06 gendarmes et 04agents des eaux et forêts", a pré-

cisé le Général Apalo. Il rassurepar ailleurs qu'une "enquête estouverte pour faire la lumièresur cet incident." Parmi cesexploitants illégaux, plusieurssont originaires de Kokumbo. Ilsestiment que nul n’a le droit deleur interdire l’exploitation deleurs terres.
I. M.

CÔTE D'IVOIRE 

5 morts dans des heurts entre orpailleurs et forces de l'ordre

Le représentant spécial du
secrétaire général de l’Onu et chef
de la Mission d'appui des Nations
Unies en Libye (Manul) Abdoulaye
Bathily, est arrivé vendredi dans la

capitale libyenne, Tripoli.
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«La deuxième phase de la tran-sition au Tchad entre véritable-ment dans sa phase pratique cevendredi 14 octobre», avec «laformation de la nouvelle équipegouvernementale» d’unionnationale, a annoncé la prési-dence tchadienne dans un com-muniqué. D’après le décretsigné ce vendredi par le prési-dent de transition au Tchad, leGénéral Mahamat Idriss DebyItno, plusieurs personnalitésfont leur entrée dans le nou-veau gouvernement. Le repré-sentant du Secrétaire généraldes Nations Unies pourl’Afrique de l’ouest et le Sahel,Mahamat Saleh Annadif, estnommé ministre d’État,ministre des Affaires étran-gères. Il remplace à la tête de ladiplomatie tchadienne, Maha-mat Zene, qui a démissionné dugouvernement il y a quelquessemaines. Le ministère de laTransformation agricole estconfié au ministre d’Etat, Laou-

kein Kourayo Medard, tandisque le ministère de l’Enseigne-ment supérieur est occupé parle Dr Tom Erdimi qui a été rec-teur de l'université de Ndjame-na, directeur général de la cotonTchad, avant de regagner larébellion. Erdimi est l’un desmembres des groupes politico-militaires à rejoindre ce nou-veau gouvernement. DaoudYaya Brahim porté jeudi au rangdu Général d’armée par le prési-

dent de transition, est maintenuau ministère des Armées, desanciens combattants et victimesde guerre. Quelques autresministres du gouvernementsortant conservent leurs sièges,même si pour certains lesappellations changent. C’est lecas de Tahir Hamid Nguilin auxFinances, au Budget et auxComptes Publics, Djerassem LeBemadjiel aux Hydrocarbureset à l’Energie, Moussa Batraki à

la Prospective Economique etaux Partenariats Internatio-naux, tout comme AbdelkerimMahamat aux Mines. «C’est uneéquipe de 44 membres, dont 4ministres d’Etat, 27 ministresavec portefeuille, 3 ministresdélégués et 10 secrétairesd’Etat», a souligné la présidencetchadienne dans son communi-qué. Lors de la cérémonie deson investiture le 10 octobre, leprésident de transition avait

annoncé la formation d’un«gouvernement d'union natio-nale» qui «s'emploiera corps etâme pour que la volonté dupeuple tchadien ne souffred'aucune entorse».Le Général Mahamat IdrissDeby Itno, a souligné que «legouvernement d'union nationa-le travaillera pour répondre auxpréoccupations légitimes de lapopulation tchadienne».
I.M./Agence anadolu

LIBYE: 

Le nouvel émissaire de l'Onu
arrive à Tripoli

Les bureaux de vote des com-munes de Feraoun, M'cisna,Akbou et Toudja, à Béjaïa, etcelles d'Aït Mahmoud et Aït Bou-mahdi, à Tizi-Ouzou, concernéespar les élections locales par-tielles, ont commencé à accueillirles électeurs, dès leur ouverture,dans de bonnes conditions, est-ilremarqué. "Tous les bureaux devote ont été dotés des moyenshumains et matériels nécessairespour le bon déroulement duscrutin. Ils ont tous ouvert leursporte, comme prévu à 8h00, ontaffirmé les délégués locaux del'Autorité nationale indépendan-te des élections (ANIE), de Tizi-Ouzou, Kana Rachid, et de Béjaïa,Mouloud Bougrida. Les com-munes de Feraoun, M'cisna,Akbou et Toudja, à Béjaïa, etcelles d'Aït Mahmoud et Aït Bou-mahdi, à Tizi-Ouzou, sontconcernées par ces électionslocales partielles. Au total, 27bureaux et 11 centres de voteseront ouverts dans les com-munes d’Ait Mahmoud et d’AitBoumahdi, alors que 40 centresde vote engloberont un total de133 bureaux pour les quatrecommunes de Béjaïa Les deuxwilayas comptent un total de57.650 électeurs inscrits, 46.7 79à Béjaïa et 10.871 à Tizi-Ouzou. ATizi-Ouzou, deux partis poli-tiques, le Front des forces socia-

listes (FFS) et le Rassemblementnational démocratique (RND), et4 listes indépendantes (Tiguejda,Tasqamouts N’Oussirem,Imnayen N’Elkheir et Tagmats),briguent les sièges des deux APC.Les APC d'Aït Mahmoud et AïtBoumahdi comptent un corpsélectoral de 10.871. Les deuxcommunes comprennent chacu-ne 13 sièges à pourvoir. Les 10villages de la commune d'AitMahmoud comptent 5.621 élec-teurs inscrits, 6 centres et 14bureaux de vote. Les cinq (5) vil-lages d'Ait Boumahdi comptentun total de ?5.250 électeurs ins-crits, pour lesquels 5 centres devote et 13 bureaux de vote ontété prévus.

DOUZE LISTES ÉLECTORALESA Béjaïa, les communes d’Akbou,Toudja, Feraoun et M’cisnacomptent ensemble un corpsélectoral établi à 46.779 élec-teurs. Akbou, avec ses 8 villages,est la plus grande des quatrecommunes concernées par levote. Elle réunit, à elle seule,26.180 électeurs inscrits etenglobe 14 centres et 67 bureauxde vote.Feraoun, avec ses 13 villages,compte 10.432 électeurs inscrits,10 centres et 37 bureaux de vote.Quant à Toudja, où sont implan-tés 43 villages, le nombre d’élec-teurs est établi à 5432, et la com-mune dispose de 9 centres quiincluent 22 bureaux de vote,

alors que M’cisna qui comprend7 villages, compte 4735 électeursinscrits, 7 centres et 7 bureauxde vote. Prennent part aux com-munales partielles à Béjaïadouze (12) listes électorales,dont huit (8) indépendantes ettrois de partis politiques, à savoirle Front de libération nationale(FLN) avec 2 listes, et le Rassem-blement national démocratique(RND) et le Front des forcessocialistes (FFS) avec une (1)liste chacun. L'Assemblée popu-laire communale d'Akbou comp-tent 23 sièges à pourvoir,Feraoun en compte 15, alors queToudja et M’cisna en comptentchacune 13. Le président de l'Au-torité nationale indépendante

des élections (ANIE), MohamedCharfi, avait affirmé dans uneconférence de presse à Alger le 6septembre dernier, la mobilisa-tion de tous les moyens néces-saires à la réussite de ces élec-tions locales partielles. M. Charfiavait souligné "la mobilisation del'ensemble des membres desdélégations de wilayas et decommunes relevant de l'autorité,en prévision de cette échéanceélectorale". Pour rappel, lors desélections locales du 27novembre 2021, les six com-munes concernées par ces élec-tions n'ont pas été pourvuesd'élus faute de candidats, d'oùl'organisation de ces partielles.
R.R.

C’est la première visitedu diplomate sénéga-lais dans ce pays minépar les rivalités politiques.Le diplomate sénégalaisAbdoulaye Bathily, qui avaitpris officiellement ses fonc-tions le 29 septembre der-nier, est arrivé à l'aéroportinternational de MitigaSelon le correspondant del’Agence Anadolu, le nouvelémissaire de l’Onu, qui avaitpris officiellement ses fonc-tions le 29 septembre der-

nier, succédant ainsi au Slo-vaque Jan Kubis, a étéaccueilli à son arrivée à l'aé-roport international de Miti-ga, par le sous-secrétaire duministère libyen des Affairesétrangères à la coopérationinternationale, Omar Keti.Bathily, avait inauguré samission en visitant la déléga-tion libyenne à New-York,deux semaines auparavant,où il s’est entretenu avec lereprésentant permanent dela Libye auprès des Nations

Unies, l’ambassadeur Taheral-Sunni. La Manul, avait deson côté, annoncé que sonchef prendra officiellementses fonctions le 25 septembre2022. Par voie de communi-qué, la mission de l’Onu enLibye avait indiqué que Bathi-ly travaillera à partir de Tri-poli, et qu'il entamera unesérie de réunions avec dehauts responsables desNations Unies et des repré-sentants des États membres àNew York avant son arrivée

en Libye début octobre.Abdoulaye Bathily aura latache difficile de résoudre lacrise en Libye qui se traduitpar un conflit entre deux gou-vernements, le premier ayantà sa tête Fathi Bachagha, qui aété désigné par le Parlement,et le second, le gouvernementde Abdulhamid Dbeibeh, quirefuse de céder le pouvoirsauf à un gouvernementdûment mandaté par un nou-veau Parlement élu.
I.M./avec agences

Les premiers électeurs
ont commencé à
affluer, hier, vers les
bureaux de vote pour
élire leur représentant
dans six Assemblées
populaires communales
(APC) à Tizi-Ouzou et
Béjaïa.

TCHAD 
Le gouvernement d’union nationale dévoilé

L’activité  agricole  à  Adrar  qui  a  pris  son  essor
depuis  le  recouvrement  de  la  souveraineté
nationale  grâce  aux  efforts  consentis  par
l’Etat,  s'ouvre  des  perspectives
prometteuses  pour  le  développement  des
filières  stratégiques  susceptibles  de
contribuer  à  atteindre  la  sécurité
alimentaire.  La  wilaya  jouit  de  potentialités
agricoles,  à  la  faveur  des  succès  remportés
par  des  agriculteurs  locaux  ayant  relevé  le
défi  de  donner,  tout  au  long  de  six
décennies,  une  nouvelle  impulsion  au
secteur  avec  l'appui  continu  des  pouvoirs
publics,  au  travers  la  mobilisation
d’importants  moyens.  Outre  le  soutien
financier,  les  efforts  des  pouvoirs  publics
s’articulent  autour  de  l'arsenal  juridique  et
organisationnel  visant  à  développer
l'agriculture  dans  les  régions  du  Grand  Sud,
à  l'instar  de  la  loi  n  87-19  du  8  décembre
1987  déterminant  le  mode  d'exploitation
des  terres  agricoles  du  domaine  national  et
fixant  les  droits  et  obligations  des
producteurs.  Au  lendemain  de
l’indépendance,  Adrar  a  pu  franchir  de
grands  pas  pour  se  positionner  parmi  les
wilayas  pionnières  dans  le  Sud  du  pays,  en
matière  de  passage  du  système  traditionnel
d’irrigation,  notamment  les  Foggara
(canalisation  souterraine  d’irrigation  des
jardins  et  palmerais),  vers  la  mécanisation
agricole  à  travers  l’introduction  du  système
d'irrigation  de  grandes  cultures  sous-pivot.
La  première  expérience  d’introduction  de
cette  nouvelle  technologie  à  Adrar  a  été
effectuée  dans  les  années  1980  dans  une
exploitation  agricole  relevant  de  la  commune

d’In-Zghmir  (100  km  au  Sud  du  chef-lieu  de
wilaya).  Elle  avait  encouragé  plusieurs
agriculteurs  et  porteurs  de  projets  désirant
investir  dans  cette  wilaya  de  l’extrême  Sud
du  pays,  où  toutes  les  conditions  sont
réunies  y  compris  l’appui  et
l’accompagnement  technique,  qui  s'est
traduit  par  la  création  de  nouveaux
périmètres  agricoles  et  l’ouverture
d’antennes  d’institutions  et  instituts
techniques.  Cette  démarche  vient  en
application  des  réglementations  visant  à
promouvoir  l’activité  agricole  notamment
dans  les  régions  du  Sud,  telle  que  la
circulaire  interministériel  du  23  février  2011
fixant  les  conditions  et  modalités
d’exploitation  des  terres  agricoles  du
domaine  privé  de  l’Etat.  Cet  arsenal
juridique  a  été  consolidé,  ces  dernières
années,  par  le  plan  de  relance  économique

portant  sur  la  diversification  de  l’économie
nationale  et  la  promotion  des  exportations
hors-hydrocarbures,  surtout  à  travers  la
promotion  de  l’activité  agricole,  en  tant  que
levier  majeur  pour  le  développement  de
l’économie  nationale.  S’agissant  de
l’investissement  agricole,  la  wilaya  d’Adrar  a
enregistré  une  avancée  considérable  en  la
matière,  se  répercutant  positivement  sur  la
production  et  le  rendement,  ainsi  que  sur  la
superficie  agricole  exploitée.  A  titre
d’exemple,  la  surface  dédiée  à  la  production
céréalière  sous-pivot  a  connu  une  hausse,
passant  d'un  millier  d'hectares  avec  60
pivots  dans  les  années  80,  à  plus  de  15.000
hectares  et  500  pivots  en  2022.  Selon  les
données  de  la  Direction  des  services
agricoles,  la  wilaya  compte  des  périmètres
totalisant  une  superficie  de  plus  de  619.000
ha  dont  60%  est  exploitable  et  ce,  compte

tenu  des  mesures  prises  pour  donner  une
nouvelle  dynamique  à  l’agriculture,
notamment  en  ce  qui  concerne  les
opérations  liées  au  raccordement  de  ces
périmètres  aux  réseaux  d’électrification.
Dans  cette  optique,  le  secteur  prévoit  le
raccordement  de  168  périmètres  agricoles
au  réseau  électrique,  dans  le  cadre  du
programme  d'accompagnement  énergétique
initié  par  les  hautes  autorités  du  pays,  a
indiqué  Ider  Mohamed,  chef  de  service  à  la
DSA,  signalant  que  ce  projet  englobe  un
total  de  5.620  exploitations,  dont  les  travaux
de  raccordement  sont  en  cours  au  niveau  de
plus  de  1.840  exploitations.  Il  s’agit  de  la
réalisation  de  564  km  de  réseau  électrique
pour  une  enveloppe  globale  de  plus  de  1,6
milliard  DA,  a-t-il  révélé.  Concernant  la
production,  Adrar  a  réalisé,  au  titre  de  la
dernière  saison  agricole  (2021-2022),  près
de  88  000  quintaux  de  maïs  sur  une
superficie  de  1.746  ha,  avec  un  rendement
estimé  à  plus  de  50  qx/ha,  a-t-on  ajouté.
L’antenne  de  l'Office  algérien
interprofessionnel  des  céréales  (OAIC)  à
Bougtob  (El-Bayadh)  s’est  occupée  de  la
collecte  de  la  part  du  lion  de  la  récolte,  à
savoir  81.000  qx  de  maïs  réalisés  sur  une
surface  de  1  653  hectares.  Durant  la  même
période,  la  récolte  de  la  maïsiculture
fourragère  a  dépassé  les  600.000  qx,
récoltés  sur  une  superficie  globale  de  6.000
ha,  avec  un  rendement  de  360  qx/ha,  alors
que  la  production  du  blé  dur  a  atteint  les
500.000  qx  sur  plus  de  10.000  ha  sous-
pivots,  en  sus  de  quelque  2.000  qx  de  blé
tendre  réalisés  sur  65  ha.  APS

ADRAR
Perspectives prometteuses pour les filières agricoles stratégiques

BURKINA FASO  

LE CAPITAINE TRAORÉ
OFFICIELLEMENT
DÉSIGNÉ PRÉSIDENT
DE LA TRANSITION
 Le capitaine Ibrahim Traoré a été

désigné à l'unanimité, vendredi,
président de la transition au Burkina Faso
à l'issue des assises nationales à
Ouagadougou. L'article 5 de la charte de
la transition, adopté vendredi dans la
soirée, précise que le président du
Mouvement patriotique pour la
sauvegarde et la restauration (MPSR)
assure les fonctions de président de la
transition. Le capitaine Ibrahim Traoré a
signé la charte de la transition et l'acte de
sa confirmation en tant que président de
la transition du Burkina Faso à 22H22
GMT. Le document précise que le
président n'est pas éligible aux élections
législatives, présidentielle et municipales
qui seront organisées à l'issue de la
transition dont la durée a été fixée à 21
mois. Les participants à ces assises
étaient estimés à 300 personnes,
représentant les forces vives de la nation
que sont les forces vives des régions, le
Mouvement patriotique pour la
sauvegarde et la restauration (MPSR, le
mouvement des militaires putschistes),
les forces de défense et de sécurité, les
organisations de la société civile, les
partis politiques, les organisations
religieuses et coutumières, les volontaires
pour la défense de la patrie (VDP, les
supplétifs de l’armée), les personnes
déplacées internes, les syndicats et les
Burkinabè de l’extérieur. Depuis le début
des assises, des milliers de manifestants
sont descendus dans les rues de la
capitale Ouagadougou et dans d'autres
villes du Burkina Faso pour demander au
capitaine Traoré d'assumer les fonctions
de président de la transition. Huit mois
après avoir renversé le président Roch
Marc Christian Kaboré taxant sa gestion
de la crise sécuritaire « d’inefficace », le
lieutenant-colonel Paul-Henri Sandaogo
Damiba a été à son tour évincé le 30
septembre dernier, par un groupe de
militaires de son propre camp, conduit par
le capitaine Ibrahim Traoré, âgé de 34
ans. Le capitaine Traoré et ses hommes
ont accusé Damiba d’avoir opéré des
choix « hasardeux » qui « ont
progressivement affaibli » le système
sécuritaire du pays en proie aux attaques
terroristes. R.I./agences

ELECTIONS COMMUNALES PARTIELLES À TIZI-OUZOU ET BÉJAÏA 

Forte affluence dans les bureaux de vote

Cinq personnes ont été tuéesdans des heurts entreorpailleurs et forces de l'ordre,à Kokoumbo, dans le départe-ment de Toumodi (centre ivoi-rien), a indiqué le Général deCorps d’Armée Alexandre ApaloTouré, Commandant Supérieurde la Gendarmerie Nationale,dans un communiqué samedi.

Selon le texte, les violences onteu lieu dans l’après-midi dumercredi 12 octobre 2022. "leGroupement Spécial de Luttecontre l’Orpaillage Illégal(GSLOI) a mené une mission dedémantèlement de sites d’or-paillage illégalement occupés àKokoumbo dans le départementde Toumodi. Au cours de cette

mission commandée, les forcesde l’ordre ont été violemmentprises à partie par certainsorpailleurs armés soutenus parune partie de la population",précise le communiqué. Lesaffrontements qui s’en sont sui-vis ont fait "05 décès et 22 bles-sés dont 06 gendarmes et 04agents des eaux et forêts", a pré-

cisé le Général Apalo. Il rassurepar ailleurs qu'une "enquête estouverte pour faire la lumièresur cet incident." Parmi cesexploitants illégaux, plusieurssont originaires de Kokumbo. Ilsestiment que nul n’a le droit deleur interdire l’exploitation deleurs terres.
I. M.

CÔTE D'IVOIRE 

5 morts dans des heurts entre orpailleurs et forces de l'ordre

Le représentant spécial du
secrétaire général de l’Onu et chef
de la Mission d'appui des Nations
Unies en Libye (Manul) Abdoulaye
Bathily, est arrivé vendredi dans la

capitale libyenne, Tripoli.
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S i l’on en croit les déclara-tions du ministre de l’in-dustrie, M. Ahmed Zagh-dar, et le P-DG du groupe ita-lien, Carlos Tavares, les pre-miers véhicules Fiat fabriquésen Algérie devraient être dispo-nibles dès la fin de l'année2023. "A partir de la fin de l'an-née 2023, plusieurs modèles devéhicules de la marque Fiat,fabriqués en Algérie, seront dis-ponibles sur le marché", a-t-ildéclaré en marge de la signatu-re de la convention-cadre avecFiat pour la réalisation d'unprojet de production de véhi-cules touristiques et utilitaireslégers à Oran (ouest de l'Algé-rie). Le choix de FIAT a étémotivé par "l'engagement decette marque à réaliser untransfert technologique effectifainsi qu'un taux d'intégrationqui s'accorde avec les aspira-tions du ministère pour bâtirune industrie automobile à lahauteur des objectifs fixés, aexpliqué M. Zaghdar. L’autreraison qui a motivé la concréti-sation de cet accord entre lesdeux parties a trait au très lentprocessus de négociationsentre les officiels algériens etitaliens, enclenché depuis lesannées 2000. La volonté com-mune et l’intérêt apporté parles plus hautes autorités desdeux pays à ce projet, à leur têtele président de la République,Abdelmadjid Tebboune, et sonhomologue et ami, Sergio Mat-tarella, président de la Répu-blique d'Italie, ont accéléré samise à exécution sur le terrain,à la faveur de la convention-cadre signée jeudi entre ledépartement de l’Industrie et legroupe Stellantis, qui comptedans son portefeuille la marqueitalienne. Le document en ques-tion prévoit le lancement d'unprojet de construction automo-bile dans la zone industrielleTafraoui dans la wilaya d'Oran.En vertu de cette convention-cadre, le constructeur italienlancera en Algérie un projet deconstruction et de productionde véhicules de marque FIAT etdéveloppera les activités indus-trielles et les services après-vente et de pièces détachées dela marque. Le ministre de l’in-dustrie a précisé que les deuxpartenaires feront en sorte d'at-teindre, d'ici à 5 ans, les tauxd'intégration prévus dans cetaccord, ajoutant que d'autresnégociations seront entreprisesdans le domaine de la sous-trai-tance, tout en offrant la possibi-lité aux entreprises italiennesde sous-traitance de s'installeren Algérie pour contribuer àaugmenter le taux d'intégrationdes véhicules fabriqués locale-ment. 

PAS DE DIFFÉRENCE
AVEC LES VÉHICULES
FABRIQUÉS AILLEURSLe groupe italien compte de cefait apporter aux consomma-teurs algériens "ce qu'il a demeilleur", a assuré jeudi à Alger,Carlos Tavares. S'exprimant enmarge de la signature de laconvention, M. Tavares a décla-ré qu'il "n'y aura aucun décran-tage" entre les Fiat qui serontfabriquées dans la zone indus-trielle Tafraoui dans la wilayad'Oran et celles fabriquéesailleurs dans le monde, assu-rant que "le consommateuralgérien aura droit aux mêmesmodèles et aux mêmes techno-logies". Pour le P-DG du groupe,"la mission est très claire : avecla marque Fiat, nous allonsapporter à la société algériennece que nous avons de meilleurpour lui offrir une mobilitésûre, propre et abordable", a-t-il promis. Il a avancé que Fiatapportera à l'Algérie "lesmodèles, les plates-formes etles technologies", soulignantque le groupe a parfaitement"compris l'intérêt de l'Algérie, à

savoir converger le plus rapide-ment possible vers une intégra-tion locale, la plus élevée pos-sible", un intérêt qu'il dit parta-ger. Cette intégration va "pro-gresser au fur et à mesure quele marché se développe et quenotre part de marché se déve-loppe aussi", a-t-il encore assu-ré, estimant que le marché algé-rien possédait un "potentieltrès important". En tout cas, leministère de l'Industrie veille-ra, tel que souligné par leministre, à jeter des basessolides pour le développementde la filière de l'industrie auto-mobile avec des partenaires"qualifiés" dans ce domaine, etqui contribueront, lors descinq prochaines années, à aug-menter considérablement lacontribution de l'industriedans le Revenu national brut(RNB), à la faveur d'un parte-nariat gagnant-gagnant.
ENTRÉE EN
PRODUCTION
RAPIDEMENT Pour ce faire, le secteur de l'In-dustrie veillera à la concrétisa-

tion effective de ces projets parun accompagnement soutenu.Une feuille de route a été tra-cée pour accélérer la réalisa-tion en vue d'une entrée enproduction en un "tempsrecord".Cela permettra aux citoyens etaux entreprises économiquesde faire l'acquisition de véhi-cules aux normes internatio-nales, d'une part, et de créerune valeur ajoutée dans notreéconomie nationale, d'autrepart, a souligné le ministre. Lesconditions d'exercice de cetteactivité reposent essentielle-ment, a-t-il rappelé, sur lacréation de richesse par l'inté-gration d'éléments produitslocalement dans les véhiculesfabriqués, pour atteindre, àcourt terme, des taux corres-pondant aux investissementsqui seront engagés par l'Etatpour assurer un climat idoineau constructeur. "Ne serontapprouvés dans cette filièreque les projets industrielsrépondant à cette conditionsine qua non", a insisté M.Zaghdar, soulignant dans ce

sens, l'engagement du parte-naire italien. Ce projet, a-t-ildit, sera suivi "dans un procheavenir" du lancement d'autresprojets répondant aux mêmesexigences d'intégration et devaleur ajoutée, a fait savoir leministre, soulignant qu'"aucuninvestissement dans l'indus-trie automobile reposant sur lesimple montage ne seraapprouvé". Pour M Zaghdar,l'Algérie possède tous lesatouts pour devenir un pôleindustriel dans ce secteur : mar-ché, situation géographique,main-d'œuvre qualifiée et éner-gie à prix compétitifs. Il  a misen avant l'engagement duministère à accompagner touteffort visant à créer de larichesse et à soutenir toutinvestisseur intègre dans sesprojets industriels. Le ministrea souhaité que la signature decette convention marque "ledébut d'une nouvelle ère indus-trielle dans notre pays, dansl'industrie automobile, avec lacontribution du partenaire ita-lien".
B.K.

Une convention-cadre a
été signée jeudi entre le
ministère de l’industrie
et le groupe italien,
Stellantis, qui compte
dans son portefeuille la
marque italienne.  

C'est 2,3% de plus que ce
qu'envisageait le FMI en avril
dernier, selon son dernier
rapport sur les perspectives
économiques mondiales, publié
à l'occasion de la tenue des
Assemblées annuelles
conjointes avec la Banque
Mondiale. Le Fonds monétaire
international (FMI) a revu à la
hausse ses prévisions de
croissance pour l'économie
algérienne en 2022 à 4,7%, soit
le double de ses précédentes
prévisions qui tablaient sur une
croissance de 2,4%. C'est 2,3%
de plus que ce qu'envisageait le
FMI en avril dernier, selon son
dernier rapport sur les
perspectives économiques
mondiales, publié à l'occasion
de la tenue des Assemblées
annuelles conjointes avec la

Banque Mondiale. Pour l'année
2023, le Produit intérieur brut
(PIB) réel algérien devrait
enregistrer une croissance de
2,6%, selon les nouvelles
projections de l'institution de
Bretton Woods, basée à
Washington. Les précédentes
prévisions en avril tablaient sur
une croissance de 2,4%. Par
ailleurs, le solde des transactions
courantes de l'Algérie devrait
repasser à la zone positive, pour
s'établir à 6,2% du PIB (contre
2,9 % anticipé en avril) et 0,6%
du PIB en 2023. Le solde des
transactions courantes
représentait -2,8% du PIB en
2021, d'après le même rapport.
Concernant l'emploi, le Fonds
estime que le chômage va
reculer sensiblement en Algérie
les années à venir. Ainsi,

l'institution de Bretton Woods a
revu à la baisse ses projections
pour les années 2022 et 2023,
tablant sur un taux,
respectivement, de 11,1% et
9,8%, alors qu'elle prédisait dans
son rapport d'octobre une
hausse de chômage à 14,7% en
2021. L'année dernière, le taux
de chômage a atteint 13,4%
selon le FMI qui prévoyait, il y a
six mois, un taux de 14,1% en
2021. Selon le rapport du FMI,
(Avril 2022), les pays
exportateurs de pétrole de la
région Moyen-Orient et Asie
centrale (MOAC) bénéficieront de
perspectives plus favorables en
2022 en raison d'une hausse de
la production de pétrole
conformément à l'accord de
l'Organisation des pays
exportateurs de pétrole et ses

alliés (Opep+), de cours
pétroliers plus élevés que prévu.
Pour l'ensemble de la région
Moyen-Orient et Asie centrale
(MOAC), le FMI prévoit une
croissance de 5% en 2022 et
3,6% en 2023, "des taux qui
reflètent largement les
perspectives favorables pour les
pays producteurs des
hydrocarbures". La manne
pétrolière associée au
renchérissement du pétrole
devrait améliorer ainsi les soldes
budgétaires et extérieurs de ces
pays, souligne encore le FMI. En
outre, des facteurs nationaux
spécifiques joueront un rôle en
2022 : en Algérie, l'activité
agricole devrait bénéficier d'une
pluviométrie plus normale après
la sécheresse de 2021. 

B.K.

UNE USINE DE PRODUCTION SERA IMPLANTÉE À ORAN

Des véhicules FIAT en Algérie
dès la fin 2023

L’INSTITUTION INTERNATIONALE REVOIT À LA HAUSSE SES PRÉVISIONS POUR L’ALGÉRIE 
Le FMI prévoit une croissance de 4,7% en 2022
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LIGUE 1 (8E J)

Le PAC et l'USB gagnent et
s'offrent une bouffée d'oxygène

Les Zibans ont ouvert lescore par Adel Lakhdari(17'), avant que Billel Bouka-roum ne double la mise surpenalty à la 26', alors que leParadou AC a peiné un peuplus contre le Hilal de Chel-ghoum-Laïd, dont il est diffi-cilement venu à bout (2-1).C'était grâce à un doublé deBelkacem Bouzida (16' et80'), et c'est l'ancien milieude terrain de l'ES Sétif, AmirKaraoui, qui avait momenta-nément égalisé pour les visi-teurs, à la 51'.Un précieux succès pour leParadou qui lui permet de sehisser provisoirement à la10e place du classementgénéral, ex aequo avec la JSSaoura, avec sept points pourchaque club, alors que leHBCL reste bon dernier, avecune seule unité au compteur.De leur côté, et grâce à leursuccès, les Zibans rejoignentprovisoirement à la septièmeplace le promu, le MC ElBayadh, avec dix points cha-cun, au moment où leuradversaire du jour, l'ASOChlef, recule d'une place, etse retrouve neuvième, avecneuf unités au compteur.Les péripéties de cette huitiè-me journée se poursuivrontsamedi, avec le déroulementdu duel NC Magra - MC ElBayadh, prévu à 15h00, entrele 13e (6 pts) qui reçoit le 7e(10 pts).Le bal de cette journée s'étaitouvert jeudi, avec une énor-

me surprise, puisque l'ESSétif, un des clubs les plustitrés de l'élite nationale,s'est incliné à domicile (2-1),contre le club promu USMKhenchela.Les visiteurs avaient ouvertle score par l'intermédiairede Sofiane Bayazid (58'),avant de doubler la mise parAbdelhak Sameur, ayanttransformé un penalty dansle temps additionnel (90'+2),alors que l'Entente a sauvé

l'honneur grâce à MohamedAymen Akziz, ayant réduit lamarque (2-1) à la 90'+4.Il s'agit de la quatrième vic-toire de rang pour le promu,qui rejoint provisoirement àla deuxième place l'USMAlger et le CR Belouizdad,avec 12 points chacun. Deson côté, l'Entente continuede broyer du noir, en alignantun troisième match sans vic-toire, qui le maintient en 9eposition dans le classement

général, avec seulement 8unités. Cette huitième jour-née a été amputée de quatrematchs, dont le "Big-Derbyalgérois" entre le MC Alger etl'USM Alger, tous reportés àdes dates ultérieures, en rai-son de la participation du CRBelouizdad, de la JS Kabylie,de l'USM Alger, et de la JSSaoura aux différentes joutescontinentales.
APS

L'ES Mostaganem et le SCMecheria, vainqueurs respec-tivement devant le MC Saida(2-0) et WA Boufarik (1-0),ont consolidé leur position entête du groupe Centre-Ouestde la Ligue 2 amateur de foot-ball, à l'issue de la 4e journéedisputée avant-hier, alors quel'AS Khroub, leader du groupeCentre-Est, a été accrochéepar le NRB Teleghma (1-1).Dans la poule Centre-Ouest,les nouveaux promus, l'ESMostaganem et le SC Meche-ria, réalisent un sans faute enenchainant un quatrième suc-cès consécutif, qui leur per-met de conforter leur place deco-leaders avec 12 points aucompteur. Derrière le duo de

tête, la JSM Tiaret (3e - 10pts) s'est imposée contrel'ASM Oran (1-0) et restedevant le CR Temouchent etMCB Oued Sly (4e - 9 pts),larges vainqueurs respective-ment du SKAF Khemis Milia-na (3-1) et du  RC Kouba (5-2).Dans le milieu de tableau, l'ESBen Aknoun (6e - 7 pts) s'estimposée (3-1) devant le GCMascara (7e - 6 pts), alors quele WA Tlemcen, égalementseptième, a battu petitementle RC Relizane ou rien ne vaplus (1-0).Dans le duel des "mal clas-sés", les deux anciens pen-sionnaires de Ligue 1, le NAHussein-Dey et l'O Médéa se

sont quittés sur un score deparité (0-0) et restent coincésdans le bas du classementavec deux petits points.
GROUPE CENTRE-EST :
L'AS KHROUB ACCROCHÉE
PAR LE NRB TELEGHMADans le groupe Centre-Est,l'AS Khroub (8 points) accro-chée en déplacement par NRBTeleghma (1-1), a été rejointen tête du classement par l'USSouf et l'E Sour-Ghozlane,vainqueurs en déplacementcontre l'AS Ain M'lila (1-0) etle MO Constantine (3-2).De son côté, l'USM Annaba aenchainé un deuxième matchnul face à l'IRB Ouargla (2-2)et glisse à au quatrième rang

à une longueur du trio de tête,de même que la CA Batnatenu en échec à domicile parHAMR Annaba (0-0).Cinquièmes ex aequo avecl'USMAn, le MC El Eulma et laJS Bordj Menaiel ont égale-ment fait match nul face àdeux équipes du bas de clas-sement,  l'IB Khemis ElKhechna et l'US Chaouia surle même score (1-1).Cette quatrième journée deLigue 2, a été marquée par lapremière victoire de la saisonde l'USM El-Harrach  devantla JSM Skikda (4-0). Ce succèspermet aux Harrachis de sor-tir de la zone rouge à égalitéavec le NRBT désormais10eavec cinq points.

LIGUE 2 (4E J) 

L’ES Mostaganem et le SC Mecheria
confirment à l'Ouest, l'AS Khroub

accrochée à l'Est

Le Paradou AC et l'US Biskra ont dominé respectivement le HB Chelghoum-Laïd (2-1) et l'ASO Chlef (2-
0), avant-hier pour le compte de la 8e journée de Ligue 1, entamée jeudi, au moment où quatre matchs

ont été renvoyés à des dates ultérieures, en raison de la participation du CR Belouizdad, de la JS
Saoura, de l'USM Alger et de la JS Kabylie aux différentes joutes continentales.

LIGUE DES
CHAMPIONS (2E TOUR
PRÉLIMINAIRE -
RETOUR)  
LE CRB BAT DJOLIBA
AC (2-0) ET FILE EN
POULESLe CR Belouizdad s'est qua-lifié avant-hier pour laphase de poules de la Liguedes champions d'Afrique defootball, en battant lesMaliens de Djoliba AC 2-0(mi-temps : 1-0), en matchdisputé au stade du 8-Mai1945 de Sétif, comptantpour le 2e tour préliminaire(retour) de l'épreuve.Le Chabab a ouvert le scoreà la 27e minute de jeu grâceà Miloud Rebiaï. En secondepériode, le rentrant Abder-rahmane Bourdim a aggravéla marque (80e).Lors de la première manchedisputée dimanche au stadedu 26-Mars de Bamako, Djo-liba AC s'est imposé sur lescore de 2 à 1,  dans unerencontre qui a vu l'expul-sion des deux défenseurscentraux du Chabab : Sofia-ne Bouchar et Chouaïb Ked-dad.L'autre représentant algé-rien dans cette prestigieusecompétition, la JS Kabylie,recevra samedi les Togolaisde l'ASKO Kara, au stade du8-Mai 1945 de Sétif(19h00).Vainqueurs lors de la pre-mière manche disputéesamedi à Lomé (2-1), les"Canaris" partiront large-ment favoris pour confirmerleur succès, et du couprejoindre le CRB en phasede poules, dont la date dutirage au sort n'a pas encoreété dévoilée par la Confédé-ration africaine (CAF).

R.S.

CYCLISME/
CLASSEMENT UCI  
L’ALGÉRIEN AMARI
2E CYCLISTE ARABE
ET 10E EN AFRIQUE Le cycliste algérien HamzaAmari est classé à la deuxiè-me place arabe et 10e enAfrique, selon le classementde l'Union cycliste interna-tionale (UCI). L'Algérien de20 ans se classe à la 2e placeavec un total de 184.33points, à un seul point del'Emirati Youcef Mirza (34ans), leader au classementarabe avec 185 points. Auclassement des meilleurscyclistes africains, Amaris'est pointé à la 10e posi-tion, alors que la premièreplace est occupée par l'Ery-thréen Girmay Biniam(1875 pts), devant le Sud-africain Louis Meintjes(1048 pts) et l'autre éry-thréen Natnael Tesfazion(585 pts).Pour rappel, l'AlgérienHamza Amari qui relèveencore de l'équipe desmoins de 23 ans avait rem-porté le Tour cycliste inter-national de Syrie.

R.S.
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La célébration de la fête duS'boue (Semaine) du Maw-lid Ennabaoui, une halte cul-turelle et patrimoniale classéeau patrimoine mondial, relèvejustement des richesses imma-térielles du pays qui est encours d'enrichissement afin devaloriser ses dimensions cultu-relles, économiques et sociales.Lors de sa participation auxactivités du S'boue à Timimoun,en marge du premier jour de savisite d'inspection dans lawilaya, Mme Mouloudji a préci-sé que son secteur accordait unintérêt à cet événement à tra-vers la mise en place d'un pro-gramme de valorisation de dif-férentes étapes de ce rituel fes-tif et de ses caractéristiques.Une étude sera élaborée à l'effetde classer les différentes étapeset lieux du parcours géogra-phique emprunté par les orga-

nisateurs et les adeptes de cettecélébration à partir de sondébut jusqu'à sa fin, tels lessites de "Djebel S'boue", "El-Hofra", "Zaouïa de Sidi El HadjBelkacem" et "Zaouïa du Ksarde Massine", qui racontent,tous, un intéressant parcourspatrimonial dans lequel se ras-semblent les habitants desKsours du Nord et du Sud de larégion de Gourara lors de cettemanifestation annuelle, ajoutela ministre. Lors du premierjour de sa visite, la ministre dela Culture et des Arts a assisté àune partie des célébrations duS'boue dans la ville de Timi-moun, où elle a mis en avantl'importance de cette manifes-tation populaire ancrée dans lescoutumes des habitants de larégion pour devenir ensuite unehalte patrimoniale qui attiredes centaines de délégations et de visiteurs de diverses régionsdu pays. Elle a également assis-té à un concert musical d'Ahel- lil, présenté par une associationpatrimoniale dans la communede Ksar Kadour, à l'extrême nord de la wilaya de Timimoun.Elle préside, samedi dans lacommune de Tinerkouk (nordde la wilaya), la cérémonie designature d'une conventionentre la Direction de la culturede wilaya et le Centre algériende développement du cinéma(CADC). Mme Mouloudji inspec-tera, en outre, le site dédié à laréalisation du projet "Oasis decinéma" à Timimoun, et super-visera la signature d'uneconvention avec le secteur de laformation et de l'enseignementprofessionnels visant à offrirdes formations dans les spécia-lités liées à l'industrie cinéma-tographique.
R. C.

5ACTUALITÉ

L’Etat a alloué entre 2020 et2022 plus de 400 mil-liards DA à titre dedépenses directes destinées à lalutte contre la pandémie Covid-19, a fait savoir le Premierministre, M. Aïmene Benabder-rahmane. Le Premier ministrerépondait aux questions et pré-occupations des membres duConseil de la nation concernantla Déclaration de politiquegénérale du gouvernement, lorsd'une plénière présidée par M.Salah Goudjil, président de lachambre haute du parlement,en présence de membres dugouvernement.Rappelant les mesures prisespour améliorer le pouvoird'achat du citoyen et préserverl'activité économique et lesemplois, le Premier ministre aprécisé que "les montantsalloués par l'Etat à la charge dutrésor public durant la période2020-2022, se sont élevés àplus de 400 mds DA, sous formede dépenses directes consa-crées à la lutte contre la pandé-mie Covid-19".Les dépenses indirectes ontdépassé 600 mds DA, a-t-il indi-qué. Le Premier ministre a éga-lement abordé la concrétisation

"des décisions et des mesuressociales judicieuses de Mon-sieur le président de la Répu-blique", notamment à travers lapremière augmentation dessalaires des fonctionnaires.Il citera, à ce titre, la révision dela grille indiciaire des salaires etle réaménagement du barèmede l'impôt sur le revenu global(IRG), une mesure qui toucheles fonctionnaires, les tra-vailleurs et les retraités, faisantétat, à ce propos, de plus de 9millions de personnes concer-nées par la réduction des tauxde l'IRG.Evoquant l'inflation, il a souli-gné qu'il s'agit d'un phénomèneéconomique qui n'affectait passeulement l'Algérie. Concernantles subventions des prix desproduits alimentaires de largeconsommation (huile, lait,céréales et sucre), et l'atténua-tion de l'impact de leurs prixélevés au niveau mondial sur lecitoyen algérien, il a rappelé lamobilisation de ressourcesfinancières supplémentaires, ence sens que l'enveloppe allouéepour subventionner les prix deces produits a atteint 613 mil-liards de DA durant cette année,contre 318 milliards de DA en

2021, une augmentation de93%. S'agissant des questionsportant sur la pénurie de cer-tains produits de base, et endépit des mesures prises par leGouvernement pour garantirleur disponibilité sur le marché,notamment à travers la consti-tution d'un stock stratégique etl'augmentation de production,des perturbations ont été enre-gistrées en matière de distribu-tion de ces produits, un problè-

me que le Premier ministre aimputé essentiellement à "laspéculation et la contrebandeauxquelles se livrent certainsréseaux organisés".M. Benabderrahmane a rappelé,dans ce contexte, l'élaborationd'une loi relative à la luttecontre la spéculation illégale,entrée en vigueur début 2022,laquelle prévoit des peines pou-vant aller jusqu'à 30 ans de pri-son, car portant atteinte à la

sécurité et la stabilité de lasociété.Le Gouvernement a mis enplace les outils et mécanismesnécessaires pour assurer unemeilleure régulation et unmeilleur approvisionnementdes marchés, et pris desmesures pour renforcer lecontrôle, réprimer la fraude etdurcir les mesures de contrôleaux frontières, a-t-il indiqué. 
Y. B.

LUTTE CONTRE LA PANDÉMIE DE CORONAVIRUS 

L’Etat a mis sur la table plus de 400 milliards DA
Le Gouvernement a mis en place les outils et
mécanismes nécessaires pour assurer une
meilleure régulation et un meilleur
approvisionnement des marchés, et pris des
mesures pour renforcer le contrôle, réprimer la
fraude et durcir les mesures de contrôle aux
frontières

L’UNIVERSITÉ D’ORAN
FAIT AUGMENTER LE
TAUX DE MOBILITÉ

D’ÉTUDIANTS 

PLUSIEURS DE SES
ÉTUDIANTS ET DE
SES ENSEIGNANTS
BÉNÉFICIENT DE
BOURSES D’ÉTUDES
Plus de 200 mobilités d’étudiants,
d’enseignants et de travailleurs de
l’Université des sciences et de la
technologie "Mohamed Boudiaf" d’Oran
(USTO-MB) ont été enregistrées depuis le
lancement du programme européen
Erasmus+ dans cet établissement, a
indiqué, jeudi dernier son recteur.
"Depuis 2016, année de lancement de ce
programme, nous avons enregistré la
mobilité de plus de 200 étudiants,
enseignants et travailleurs vers des
universités européennes, pour études,
formation, enseignement ou
perfectionnement et apprentissage", a
indiqué, à l’APS, Pr Hammou Bouziane
Amine, marge d’une journée consacrée à
ce programme. L’USTO-MB est la
deuxième université à l’échelle nationale
en matière de mobilité et d’échanges
avec les universités européennes, après
celle de Tlemcen et devançant
l’université d’Oran 1, a-t-on indiqué.
L’USTO a signé vingt-deux conventions
d’échanges avec quatorze universités

européennes dans le cadre de ce
programmes, a mis en exergue le même
responsable. A la faveur d’Erasmus+, les
étudiants de l’USTO-MB peuvent
bénéficier jusqu’à deux semestres de
bourses, les enseignants et les
travailleurs en bénéficient, pour leur part,
d’une semaine au maximum, a-t-on
précisé. Lors de cette journée, une
présentation du projet de coopération
algéro-européen "DIGITAQ" intitulé
"Création de capacités digitales pour le
pilotage de l'assurance qualité dans
l'enseignement supérieur Algérien",
inscrit dans le cadre du projet Erasmus.
Lancé en 2021, ce projet prévoit un
partenariat entre les universités
algériennes de l’USTO MB, d'Oum El
Bouaghi, de Ouargla, de Biskra, de Sétif
2, de Bejaïa, de Mascara, de Guelma et
d'Alger 1, d'une part, et cinq

établissements européens, d'autre part. Il
s’agit pour ces dernières des universités
de Lyon 2 (France), de Liège (Belgique),
de Lisbonne (Portugal) et de l’Union des
universités de la Méditerranée "UNIMED"
(Italie), ainsi que le Mouvement français
pour la qualité- Rhône Alpes (France). Ce
projet cible le renforcement des
capacités dans le domaine de
l'enseignement supérieur dans le cadre
du programme Erasmus+, a-t-on fait
savoir. A ce titre, M. Anis Abdallah,
membre du projet "DIGITAQ", a précisé à
l’APS que le projet, devant prendre fin en
2024 "est à mi-chemin", ajoutant que les
équipements ont été acquis dont le
serveur central a été installé à
l’université d’Ouargla alors que les
serveurs locaux sont en phase de
positionnement dans les autres
établissements universitaires. Le même

responsable a indiqué que ce projet,
financé à hauteur de 905.000 euros et
dans lequel l’USTO-MB est coordinatrice,
vise à renforcer les capacités des
universités qui y participent en matière
de gestion, de gouvernance, d’assurance-
qualité. Le ministère de tutelle a
entrepris, selon lui, plusieurs actions
pour améliorer la qualité dans l’université
algérienne, dont le référentiel national de
l’assurance qualité dans les
établissements de l’enseignement
supérieur (RNAQES), à partir duquel une
plateforme digitale sera très
prochainement créée pour mettre en
place des tableaux de bord pour la
gouvernance. Le but étant de préparer
des projets d’établissements et de
connaître dans le détail l’évolution de
chaque établissement, a encore souligné
Anis Abdellah. APS 

CÉLÉBRATION DE LA FÊTE DU S'BOUE À TIMIMOUN

Valoriser la dimension économique
du patrimoine culturel

La valorisation du patrimoine culturel dans ses
deux aspects matériel et immatériel est au cœur
des stratégies tracées en la matière par le
ministère de la Culture et des Arts, a indiqué
avant-hier à Timimoun la première responsable du
secteur, Soraya Mouloudji.

Dans ses réponses aux
questions posées par les
sénateurs lors du débat
général autour de la
déclaration de politique
général du gouvernement, le
Premier ministre, Aimene
Benabderahmane, a rappelé
les mesures prises par les
hautes autorités de l’Etat pour
préserver le pouvoir d’achat
des citoyens et atténuer de
l’effet de l’inflation. « Nous
nous sommes engagés à user
du langage de la franchise,
car nous n’avons rien à
cacher et parce que nous
estimons qu’il est de notre
devoir d’informer sur les

actions du gouvernement » a-
t-il commencé par préciser. Il
a affirmé, dès lors, que l’Etat
a mobilisé 613 milliards de
dinars, en 2022, pour
soutenir les produits
alimentaires de large
consommation. Un budget de
318 milliards de dinars a été
alloué, à ce chapitre, l’année
précédente, soit une
augmentation de 93%. Pour
préserver l’activité
économique et la viabilité des
entreprises durant les deux
années de l’épidémie au
Covid-19, plus de 400
milliards de dinars ont été
débloqués sous forme de

dépenses directes et plus de
600 milliards de dinars pour
les dépenses non-directes.
Sur l’inflation, le Premier
ministre a souligné que le
phénomène n’est pas
circonscrit à l’Algérie. « Les
institutions internationales
indiquent que l’économie
mondiale est confrontée à des
perspectives sombres avec
des taux de croissance faibles
couplés à des taux d’inflation
élevés. Cette situation peut
durer plusieurs années, car
les prévisions sur la
croissance économique
mondiale est estimée de 3,1%
en 2022 et de 2,9% en 2023,

tandis que l’inflation restera à
des niveaux élevés en raison
des perturbations des chaînes
d’approvisionnement, de
l’augmentation des coûts de
transport, ainsi que des prix
élevés des matières
premières, de l’énergie et des
produits agricoles en raison
de l’épidémie de Covid-19,
mais aussi le conflit en
Europe de l’Est » a-t-il
développé. Il a ajouté que le
taux d’inflation devrait
atteindre 6,6% à la fin de
l’année 2022 dans les pays
développés et 9,5% dans les
pays émergents.

R. N.

« Une subvention de 613 milliards DA aux produits alimentaires » 

Les structures de l’artisanat et
des métiers d’Oran ont été
renforcées par une école de
formation et de perfectionnement
du niveau des artisans
permettant à ces derniers de
promouvoir leurs performances et
préserver le legs culturel national,
a annoncé l'école. Cette école a
été ouverte au niveau de la
maison de l’artisanat de haï Es-
Sabah (est d’Oran) en vue de
couvrir le déficit accusé par les
centres de formation
professionnelle, développer le
savoir-faire des artisans et
préserver le patrimoine culturel et
des métiers menacé de
disparition, a souligné le gérant
de cette école, Larbi Belhadjar
Nabil. Créée en vertu du décret
exécutif 100/97 régissant les
chambres d’artisanat et des
métiers, cette école propose sept
spécialités qui sont : la fabrication
des produits artistiques de cuir et
de savon naturel, très appréciés
par les citoyens et les
établissements hôteliers, ainsi
que la couture d’habits
traditionnels, a indiqué M.
Belhadjar qui supervise
également la Maison de
l'artisanat.L'école, affiliée à la
Chambre d'artisanat et des
métiers d'Oran, forme également
dans le domaine de la confection,
de la coiffure, du cosmétique et
de la pâtisserie, selon le même
responsable qui a souligné que
depuis l'ouverture de cette école
au premier trimestre de l'année
en cours, 70 artisans ont
bénéficié d'une formation. Ces
spécialités, actuellement
disponibles au niveau d'une
même école, sont prévues dans

le Code des activités artisanales
et des métiers qui dénombre plus
de 337 activités artisanales, a
indiqué la même source, avant de
préciser que l'ouverture d'autres
spécialités à l'avenir se fera en
fonction de la demande, soit par
les artisans ou les débutants.
L'école de formation et de
perfectionnement des artisans
d'Oran assure une formation de

base aux débutants et un
perfectionnement aux artisans
titulaires d'une carte d'artisan qui
souhaitent développer leur
qualification, encadrés par des
artisans, enseignants et
spécialistes d'autres organismes
nationaux liés par contrat. La
durée de formation, qui n’est pas
inférieure à trois mois, est en
fonction de chaque spécialité.

La formation dans les spécialités
artisanales se conclut par un
examen final couronné par une
attestation de formation qui
permet aux débutants d'obtenir
une carte d'artisan et de
bénéficier auprès des dispositifs
de l'Etat d'un accompagnement
pour créer une microentreprise,
selon la même source.

RR.. CC.. 

Le festival régional de la culture
et des arts populaires sahraouis
qui se poursuit jeudi au camp
d’Aousserd des réfugiés
sahraouis constitue une vitrine
sur la diversité et la richesse de
la culture et le patrimoine du
peuple sahraoui. Retenue dans
le cadre des festivités
commémoratives du 47ème
anniversaire de la Proclamation
de l’unité nationale, cette
manifestation prévoit une série
d'activités culturelles sur le legs
sahraoui et ainsi que des haltes
sur la résistance du peuple
sahraoui pour arracher son
indépendance. Ces richesses du
legs et culture populaire
sahraouis sont exposées au
travers le "Mahsar", groupe de
tentes dressées servant de
galeries aux activités
artistiques, des mets de l’art
culinaire traditionnel sahraoui et
outils traditionnels. Des
tableaux et aquarelles mettant
en relief des modèles d’effets
vestimentaires de la femme

sahraouie, dont la Daraâ,
Melhefa, la tente et le
dromadaire, permettent aux
visiteurs de s’initier aux us et
traditions du peuple sahraoui.
Intervenant en ouverture du
festival, le Président sahraoui,
secrétaire général du front

Polisario, Brahim Ghali, a rendu
un vibrant hommage à la femme
sahraouie pour les efforts
fournis pour la préservation de
l’identité nationale et du
patrimoine sahraoui, ainsi que
pour son rôle dans la protection
des us et coutumes du peuple

sahraoui devant "les tentatives
d’altération". Les festivités
marquant le 47ème anniversaire
de la proclamation de l’unité
nationale (12-16 octobre) se
poursuivent au camp
d’Aousserd des réfugiés
sahraouis sous le thème
"Mettons fin à la colonisation au
Sahara Occidental" en présence
des délégations étrangères de
solidarité avec le peuple
sahraoui. AAPPSS

FESTIVAL RÉGIONAL DE LA CULTURE ET DES ARTS POPULAIRES SAHRAOUIS

Mettre en valeur le legs culturel sahraoui

PRÉSERVATION DU LEGS CULTUREL NATIONAL 

Une école de formation s’ouvre à Oran

La 22e "Semaine de la langue italienne dans le
monde", organisée par l'Ambassade d'Italie en
Algérie et l'Institut culturel italien d'Alger, se
déroulera du 17 au 22 octobre avec un riche
programme de conférences et de projections
autour de la langue italienne, annoncent les
organisateurs. Avec un intérêt particulier pour le
rapport de la jeunesse à la langue italienne, ce
programme axé autour du thème "L'Italien et les
jeunes" sera lancé le 17 octobre avec un série de
conférences et de lectures prévue à l'Université
Alger 2. Dans le cadre du programme de cette
semaine, l'Italie prendra part le 18 octobre au
12e Festival international de musique
symphonique, prévu du 15 au 20 octobre à
l'Opéra d'Alger, et qui verra se produire l'Orchestre

philarmonique de Toscane dont les musiciens
devront également animer un master-class à
l'Institut national supérieur de musique (INSM).
L'Institut Culturel Italien d'Alger prévoit, pour sa
part, des activités et performances animées par
des lycéens en plus de tables-rondes dédiées à la
littérature italienne et des projections
cinématographiques. Organisée depuis 2000 par
le Ministère italien des Affaires Etrangères et de
la Coopération Internationale, le réseau
diplomatique-consulaire et les Instituts culturels
italiens en collaboration, la "Semaine de la langue
italienne dans le monde" est un programme
culturel axé sur la diffusion de la langue italienne
à travers différents supports.

RR.. CC..

LA "SEMAINE DE LA LANGUE ITALIENNE DANS LE MONDE" EN OCTOBRE   

L'Italien et les jeunes
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Nombreux sont ceux quicroient encore que la placede la femme est au foyer.Dans le cas de l’Algérie, commedans le cas de beaucoup depays, l’influence des traditionset des coutumes assignent auxfemmes un statut de secondecatégorie ainsi que des stéréo-types qui gouvernent la placede la femme dans la société etdans la famille. Toutefois, toutcela est en train de changer.Des indices font montre de lavolonté politique de donner à lafemme la place qui lui revient.Le président du Conseil de lanation, Salah Goudjil a souligné,vendredi, 14 octobre, que l’ins-cription dans la constitution2022 des questions liées à lafemme illustre « la volontéferme et sincère » du présidentde la République, M. Abdelmad-jid Tebboune quant à la nécessi-té de promouvoir la place de lafemme algérienne et de renfor-cer son rôle dans l’action poli-tique et socioéconomique,indique un communiqué duConseil de la nation. Dans uneallocution adressée aux partici-pants à la 145e Assemblée del'Union interparlementaire(UIP) tenue à Kigali (Rwanda),M. Goudjil a déclaré que l’ Etatalgérien accorde un grand inté-rêt à la participation politiquede la femme, considérant cettedémarche comme une baseessentielle pour la modernisa-tion du système politique etl'édification d'une véritabledémocratie", précisant que"l'accent a été mis sur ce princi-pe lors de l'amendement laConstitution en novembre2020, à travers la constitution-nalisation de l'égalité entre leshommes et femmes, ce quiconforte le statut constitution-nel de la femme algérienne etconsacre sa promotion socioé-conomique et administrative"."L'inscription dans la Constitu-tion des questions liées à lafemme illustre la volonté fermedu président de la Républiquede promouvoir la place de lafemme algérienne et de renfor-cer son rôle dans l'action poli-tique et socioéconomique", aajouté M. Goudjil dans son allo-cution lue en son nom par levice-président du Conseil de lanation, Boumediene Lotfi Chi-bane. Rappelant les grandsefforts sans cesse consentis par

l'Algérie "pour atteindre lesObjectifs du Millénaire pour ledéveloppement (OMD), particu-lièrement le troisième objectif,ainsi que l'agenda de 2063 del'Union Africaine (UA)", il aréitéré l'appui des deuxchambres du parlement algé-rien aux efforts pour le dévelop-pement équilibré entre le Nordet le sud et à consolider la paixet la sécurité internationales. Ila estimé, à ce propos, que"l'Afrique doit s'inscrire dans lalogique du non-alignement",appelant "au règlement paci-fique des différends et desconflits, conformément aux exi-gences de la légalité internatio-nale et dans le respect de la sou-veraineté nationale des Etats,loin de toute ingérence". Lors

des travaux de cette assembléequi se poursuivent avec lesinterventions des délégationsparlementaires autour duthème du débat général "l'égali-té entre les hommes et lesfemmes et les parlements sou-cieux du concept du genre,étant des facteurs de change-ment pour un monde plus résis-tant et pacifique", le présidentdu Conseil de la nation a réaffir-mé "la position de l'Algérie reje-tant la poursuite de la tragédieque subit le peuple palestinien.M. Goudjil a condamné l'impu-nité dont bénéficie l'occupant,dénonçant toute tentative d'an-nexer d'autres territoires pales-tiniens ou de changer le statutlégal d'El-Qods. Dans ce sillage,M. Saleh Goudjil s'est félicité de

la réussite du dialogue inter-palestinien et de la réconcilia-tion nationale palestiniennesous la supervision du Prési-dent de la République, M.Abdelmadjid Tebboune, àquelques jours de la tenue duSommet arabe prévu à Alger,qui s'attèlera à consacrer l'ini-tiative arabe de paix, encoura-ger les pays arabes à s'engagerdavantage dans la coopérationinternationale et à promouvoirla coopération arabo-africainequi s'avère "prometteuse. Ledialogue, la réconciliation etl'unité des rangs pour atteindreles objectifs suprêmes est unatout de plus pour la commu-nauté internationale qui impac-tera tous les pays et lespeuples", tout comme un foyer

de tension ou une colonisationimpacte la sécurité et la paixdans le monde", a ajouté M.Goudjil. Evoquant la questionsahraouie, le président de laHaute chambre du Parlement aaffirmé que l'Algérie "plaide enfaveur du renforcement desefforts de l'ONU pour la reprisedes pourparlers entre les par-ties du conflit le royaume duMaroc et le Front Polisario afinde parvenir à une solution poli-tique juste, durable et mutuelle-ment acceptable, garantissantau peuple sahraoui son droitinaliénable et imprescriptible àl'autodétermination conformé-ment aux résolutions onu-siennes y afférentes. Pour rap-pel, le parlement algérien parti-cipe aux travaux de la 145eassemblée avec une délégationconjointe des deux chambres,composée de Lotfi ChibaneBoumediene, vice-président duConseil de la nation et chef de ladélégation, Mondir Bouden,vice-président de l'APN, Abdel-kader Sahli, président de laCommission des affaires juri-diques, administratives, desdroits de l'homme, de l'organi-sation locale, de l'aménagementdu territoire et du découpageterritorial,  Ahmed Kharchi,membre du Conseil de la nationet membre du Comité exécutifde l'UIP, Fouzia Ben Badis,membre du Conseil de la nationet membre du Comité chargédes questions du Moyen-Orientà l'UIP, Ali Talbi, membre duConseil de la nation, FaridaIlimi, membre de l'APN et Bou-chouit Anouar, membre del'APN. 
Youcef S.

PROMOUVOIR LE STATUT DE LA FEMME ALGÉRIENNE

La volonté politique y est  
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Les médias arabes peuvent jouer
«un rôle de premier plan»

Pour beaucoup
d’observateurs,
l’Algérie s’emploie
activement à
consolider et à
promouvoir les droits
de la femme et
enregistre des progrès
constants dans
l’émancipation de la
société. Il reste
cependant beaucoup à
faire pour réaliser
entièrement les
objectifs que le pays
s’est donné en matière
d’émancipation de la
femme. 

La Radio algérienne a organisé,
récemment une conférence-
débat,  sur «le rôle des médias
arabes dans la promotion et le
renforcement de l’action
unificatrice des rangs arabes».
Intervenant à l’ouverture des
travaux,  le ministre de la
Communication, Mohamed
Bouslimani, a souligné «la
nécessité d’accroître les efforts
et les capacités du système
médiatique arabe et de lui
permettre de délivrer son
message au niveau régional et
international, de travailler au
rapprochement des points de
vue et de renforcer la

coopération aux niveaux
bilatéral et multilatéral afin d’
atteindre notre objectif optimal
d’unification arabe voulu par le
Président de la République,
Abdelmadjid Tebboune. Par
ailleurs, soucieux d’éclairer
l’opinion publique nationale et
arabe, le ministre a appelé à «se
pencher sur les nobles tâches
de renforcement du dialogue, de
la liberté ( …) surtout lorsqu’il
s’agit d’ «affronter les partisans
de la division, de la dispersion et
de la propagation du crime et du
terrorisme, qui menacent la
stabilité et l’harmonie générale
de nos pays», a-t-il souligné .

Pour le ministre de la
Communication : «Les défis
auxquels la nation arabe est
confrontée à l’heure actuelle,
que ce soit aux niveaux
politique, économique et
intellectuel, nécessitent de
mobiliser toutes nos capacités
pour faire face à de sérieux
défis.» Ajoutant  que «les médias
sont l’un des outils de politique
étrangère les plus importants
des pays et un moyen très
important de façonner l’opinion
publique, et il est naturel et
logique que les pays utilisent
leurs médias à caractère
régional et mondial pour gérer

leurs intérêts, protéger leurs
acquis et préserver leurs
capacités matérielles et
morales.»
Au sujet de ce Sommet qui a
pour ambition la réunification
des parties en conflit au niveau
arabe, le Bouslimani  a souligné
«les efforts de l’Algérie pour
achever les préparatifs
nécessaires à ce Sommet arabe
qui contribuerait à unifier le
discours des pays arabes et à
renforcer leur voix sur la scène
internationale, ainsi que leur
contribution à relever les défis
mondiaux actuels».

APS 

17 octobre 1961 : une minute de silence
observée lundi à travers le pays

Dans une correspondance
adressée aux membres du
gouvernement et aux walis, le
Premier ministre, M. Aïmene
Benabderrahmane, a rappelé les
dispositions du décret
présidentiel 21-392 du 16
octobre 2021 portant
consécration de l’observation
d’une minute de silence le 17

octobre à 11 h du matin de
chaque année au niveau du
territoire national et des
représentations diplomatiques
et consulaires à l’étranger, à la
mémoire des Chouhada des
massacres du 17 octobre 1961.
M. Benabderrahmane a insisté
sur « l’impératif d’instruire
l’ensemble des services du

gouvernement, centraux ou
locaux, ainsi qu’aux instances et
aux institutions publiques y
relevant, afin d’inviter les cadres,
les fonctionnaires, le personnel
et les travailleurs à observer une
minute de silence le 17 octobre
2022 à 11h du matin». «Le
ministre des Affaires étrangères
et de la Communauté nationale

à l’étranger doit inviter tous les
chefs de nos représentations
diplomatiques et consulaires à
l’étranger à observer une minute
de silence, aux côtés de tous les
cadres et personnels au niveau
des centres diplomatiques et
consulaires de l’Algérie à
l’étranger », selon la même
source. R.N.
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Nombreux sont ceux quicroient encore que la placede la femme est au foyer.Dans le cas de l’Algérie, commedans le cas de beaucoup depays, l’influence des traditionset des coutumes assignent auxfemmes un statut de secondecatégorie ainsi que des stéréo-types qui gouvernent la placede la femme dans la société etdans la famille. Toutefois, toutcela est en train de changer.Des indices font montre de lavolonté politique de donner à lafemme la place qui lui revient.Le président du Conseil de lanation, Salah Goudjil a souligné,vendredi, 14 octobre, que l’ins-cription dans la constitution2022 des questions liées à lafemme illustre « la volontéferme et sincère » du présidentde la République, M. Abdelmad-jid Tebboune quant à la nécessi-té de promouvoir la place de lafemme algérienne et de renfor-cer son rôle dans l’action poli-tique et socioéconomique,indique un communiqué duConseil de la nation. Dans uneallocution adressée aux partici-pants à la 145e Assemblée del'Union interparlementaire(UIP) tenue à Kigali (Rwanda),M. Goudjil a déclaré que l’ Etatalgérien accorde un grand inté-rêt à la participation politiquede la femme, considérant cettedémarche comme une baseessentielle pour la modernisa-tion du système politique etl'édification d'une véritabledémocratie", précisant que"l'accent a été mis sur ce princi-pe lors de l'amendement laConstitution en novembre2020, à travers la constitution-nalisation de l'égalité entre leshommes et femmes, ce quiconforte le statut constitution-nel de la femme algérienne etconsacre sa promotion socioé-conomique et administrative"."L'inscription dans la Constitu-tion des questions liées à lafemme illustre la volonté fermedu président de la Républiquede promouvoir la place de lafemme algérienne et de renfor-cer son rôle dans l'action poli-tique et socioéconomique", aajouté M. Goudjil dans son allo-cution lue en son nom par levice-président du Conseil de lanation, Boumediene Lotfi Chi-bane. Rappelant les grandsefforts sans cesse consentis par

l'Algérie "pour atteindre lesObjectifs du Millénaire pour ledéveloppement (OMD), particu-lièrement le troisième objectif,ainsi que l'agenda de 2063 del'Union Africaine (UA)", il aréitéré l'appui des deuxchambres du parlement algé-rien aux efforts pour le dévelop-pement équilibré entre le Nordet le sud et à consolider la paixet la sécurité internationales. Ila estimé, à ce propos, que"l'Afrique doit s'inscrire dans lalogique du non-alignement",appelant "au règlement paci-fique des différends et desconflits, conformément aux exi-gences de la légalité internatio-nale et dans le respect de la sou-veraineté nationale des Etats,loin de toute ingérence". Lors

des travaux de cette assembléequi se poursuivent avec lesinterventions des délégationsparlementaires autour duthème du débat général "l'égali-té entre les hommes et lesfemmes et les parlements sou-cieux du concept du genre,étant des facteurs de change-ment pour un monde plus résis-tant et pacifique", le présidentdu Conseil de la nation a réaffir-mé "la position de l'Algérie reje-tant la poursuite de la tragédieque subit le peuple palestinien.M. Goudjil a condamné l'impu-nité dont bénéficie l'occupant,dénonçant toute tentative d'an-nexer d'autres territoires pales-tiniens ou de changer le statutlégal d'El-Qods. Dans ce sillage,M. Saleh Goudjil s'est félicité de

la réussite du dialogue inter-palestinien et de la réconcilia-tion nationale palestiniennesous la supervision du Prési-dent de la République, M.Abdelmadjid Tebboune, àquelques jours de la tenue duSommet arabe prévu à Alger,qui s'attèlera à consacrer l'ini-tiative arabe de paix, encoura-ger les pays arabes à s'engagerdavantage dans la coopérationinternationale et à promouvoirla coopération arabo-africainequi s'avère "prometteuse. Ledialogue, la réconciliation etl'unité des rangs pour atteindreles objectifs suprêmes est unatout de plus pour la commu-nauté internationale qui impac-tera tous les pays et lespeuples", tout comme un foyer

de tension ou une colonisationimpacte la sécurité et la paixdans le monde", a ajouté M.Goudjil. Evoquant la questionsahraouie, le président de laHaute chambre du Parlement aaffirmé que l'Algérie "plaide enfaveur du renforcement desefforts de l'ONU pour la reprisedes pourparlers entre les par-ties du conflit le royaume duMaroc et le Front Polisario afinde parvenir à une solution poli-tique juste, durable et mutuelle-ment acceptable, garantissantau peuple sahraoui son droitinaliénable et imprescriptible àl'autodétermination conformé-ment aux résolutions onu-siennes y afférentes. Pour rap-pel, le parlement algérien parti-cipe aux travaux de la 145eassemblée avec une délégationconjointe des deux chambres,composée de Lotfi ChibaneBoumediene, vice-président duConseil de la nation et chef de ladélégation, Mondir Bouden,vice-président de l'APN, Abdel-kader Sahli, président de laCommission des affaires juri-diques, administratives, desdroits de l'homme, de l'organi-sation locale, de l'aménagementdu territoire et du découpageterritorial,  Ahmed Kharchi,membre du Conseil de la nationet membre du Comité exécutifde l'UIP, Fouzia Ben Badis,membre du Conseil de la nationet membre du Comité chargédes questions du Moyen-Orientà l'UIP, Ali Talbi, membre duConseil de la nation, FaridaIlimi, membre de l'APN et Bou-chouit Anouar, membre del'APN. 
Youcef S.
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Les médias arabes peuvent jouer
«un rôle de premier plan»

Pour beaucoup
d’observateurs,
l’Algérie s’emploie
activement à
consolider et à
promouvoir les droits
de la femme et
enregistre des progrès
constants dans
l’émancipation de la
société. Il reste
cependant beaucoup à
faire pour réaliser
entièrement les
objectifs que le pays
s’est donné en matière
d’émancipation de la
femme. 

La Radio algérienne a organisé,
récemment une conférence-
débat,  sur «le rôle des médias
arabes dans la promotion et le
renforcement de l’action
unificatrice des rangs arabes».
Intervenant à l’ouverture des
travaux,  le ministre de la
Communication, Mohamed
Bouslimani, a souligné «la
nécessité d’accroître les efforts
et les capacités du système
médiatique arabe et de lui
permettre de délivrer son
message au niveau régional et
international, de travailler au
rapprochement des points de
vue et de renforcer la

coopération aux niveaux
bilatéral et multilatéral afin d’
atteindre notre objectif optimal
d’unification arabe voulu par le
Président de la République,
Abdelmadjid Tebboune. Par
ailleurs, soucieux d’éclairer
l’opinion publique nationale et
arabe, le ministre a appelé à «se
pencher sur les nobles tâches
de renforcement du dialogue, de
la liberté ( …) surtout lorsqu’il
s’agit d’ «affronter les partisans
de la division, de la dispersion et
de la propagation du crime et du
terrorisme, qui menacent la
stabilité et l’harmonie générale
de nos pays», a-t-il souligné .

Pour le ministre de la
Communication : «Les défis
auxquels la nation arabe est
confrontée à l’heure actuelle,
que ce soit aux niveaux
politique, économique et
intellectuel, nécessitent de
mobiliser toutes nos capacités
pour faire face à de sérieux
défis.» Ajoutant  que «les médias
sont l’un des outils de politique
étrangère les plus importants
des pays et un moyen très
important de façonner l’opinion
publique, et il est naturel et
logique que les pays utilisent
leurs médias à caractère
régional et mondial pour gérer

leurs intérêts, protéger leurs
acquis et préserver leurs
capacités matérielles et
morales.»
Au sujet de ce Sommet qui a
pour ambition la réunification
des parties en conflit au niveau
arabe, le Bouslimani  a souligné
«les efforts de l’Algérie pour
achever les préparatifs
nécessaires à ce Sommet arabe
qui contribuerait à unifier le
discours des pays arabes et à
renforcer leur voix sur la scène
internationale, ainsi que leur
contribution à relever les défis
mondiaux actuels».

APS 

17 octobre 1961 : une minute de silence
observée lundi à travers le pays

Dans une correspondance
adressée aux membres du
gouvernement et aux walis, le
Premier ministre, M. Aïmene
Benabderrahmane, a rappelé les
dispositions du décret
présidentiel 21-392 du 16
octobre 2021 portant
consécration de l’observation
d’une minute de silence le 17

octobre à 11 h du matin de
chaque année au niveau du
territoire national et des
représentations diplomatiques
et consulaires à l’étranger, à la
mémoire des Chouhada des
massacres du 17 octobre 1961.
M. Benabderrahmane a insisté
sur « l’impératif d’instruire
l’ensemble des services du

gouvernement, centraux ou
locaux, ainsi qu’aux instances et
aux institutions publiques y
relevant, afin d’inviter les cadres,
les fonctionnaires, le personnel
et les travailleurs à observer une
minute de silence le 17 octobre
2022 à 11h du matin». «Le
ministre des Affaires étrangères
et de la Communauté nationale

à l’étranger doit inviter tous les
chefs de nos représentations
diplomatiques et consulaires à
l’étranger à observer une minute
de silence, aux côtés de tous les
cadres et personnels au niveau
des centres diplomatiques et
consulaires de l’Algérie à
l’étranger », selon la même
source. R.N.
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C e 16 octobre, le Parti com-muniste chinois (PCC)tiendra son 20e Congrès.L'évènement, qui se tient tous lescinq ans, devrait entériner laprise de pouvoir totale du prési-dent Xi Jinping sur le parti, enplaçant ses fidèles au bureaupolitique (le Politburo) compo-sé de 25 membres dont 7d'entre eux siègeront au Comitépermanent, véritable exécutif duparti et du gouvernement dupays. L'obtention du troisièmemandat du président Xi Jinpingne devrait être qu'une formalité,une première depuis le règne deMao Tsé-Toung, le fondateur duPCC et de la République populai-re. Reste à savoir quelle directionva imprimer le nouveau «grandtimonier».
LE CONTRÔLE DE LA
POPULATION AVEC LA
STRATÉGIE «ZÉRO COVID»La gestion de la pandémie duCovid-19 à travers la stratégie du«zéro Covid» a illustré l'ap-proche autoritaire du pouvoirchinois, avec l'exercice d'uncontrôle total de la populationplutôt qu'une approche pragma-tique. Ces derniers mois, en pré-paration du congrès, le parti a été«purgé» par la puissante etredoutée Commission centralede contrôle de la discipline quis'occupe de la lutte contre la cor-ruption au sein du parti quicompte 96 millions de membres

du parti (pour une population de1,4 milliard de personnes). Lesecteur privé a été mis au pas,comme l'a montré en 2021 la«disparition» durant plusieurssemaines de l'emblématique mil-liardaire Jack Ma, patron et fon-dateur d'Alibaba. La lutte contreles importantes inégalités qui sesont développées au sein de lasociété chinoise permet cettereprise en main. Xi Jinpingdevrait également mettre enavant la question sécuritaire,pour justifier un renforcementdu budget de la Défense face auxEtats-Unis accusés d'alimenterles tensions géopolitiques inter-nationales. Outre le conflit enUkraine dans lequel la Chine aapporté un soutien mesuré àMoscou, c'est la question de Taï-wan qui agite Pékin. La visite deNancy Pelosi sur l'île a été vécuecomme une provocation. Elle adonné lieu à une démonstrationde force exceptionnelle de tousles corps de l'armée chinoise.Autre sujet de crispation, ladénonciation internationale enOccident de la répression àgrande échelle des Ouïghours,qui vise à unifier le pays dans unnationalisme qui gomme lesspécificités des minorités eth-niques.
LA CROISSANCE
S'ESSOUFFLEAussi, contrairement auxcongrès précédents où elle était

centrale, l'économie devrait êtrereléguée au deuxième plan. «Surle plan économique, M. Xi recon-naît que la croissance chinoises'essouffle. (...) La populationchinoise vieillit et sa main-d'œuvre diminue. La décision deM. Xi de rééquilibrer la relationentre le secteur privé et l'État aété un frein à la croissance. Sapolitique zéro-Covid continuede fermer les grandes villes. Etun environnement géopolitiqueinstable perturbe les chaînesd'approvisionnement mon-diales et le commerce au senslarge», résume Kevin Rudd, l'an-cien Premier ministre austra-

lien dans une opinion publiéedans le Wall Street Journal. Dansses projections publiées cettesemaine, le Fonds monétaireinternational (FMI) prévoit unebaisse marquée des investisse-ments dans l'immobilier enChine, un secteur lourdementendetté, qui avait été une deslocomotives de la dynamiquechinoise dans le passé. L'écono-mie du géant asiatique devraitprogresser de 3,2% cette annéeet rebondir à 4,4% en 2023. Unecroissance qui reste faible parrapport au rythme à deuxchiffres qu'a connu l'économiedurant les deux dernières

décennies. Or une Chine auralenti, c'est une demande enbaisse pour beaucoup de paysexportateurs, notamment dematières premières. Xi Jinpingpeut toutefois se targuer qu'undes objectifs des précédentsplans quinquennaux a étéatteint, celui de passer d'unecroissance fondée sur les expor-tations à celle d'une économiemature basée sur le marchéintérieur. La part des exporta-tions qui représentait 65% duPIB en 2005 est tombée à 35%en 2019, avant la pandémie,selon les données de la Banquemondiale. La Tribune 
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LA RÉCONCILIATION
PALESTINIENNE
ACTÉE 

Délaissée, poignardée, trahie par
certains pays arabes qui ont foulé

aux pieds les préceptes de l’Islam et le
droit international en normalisant leurs
relations avec l’Etat hébreux, la cause
palestinienne vient de revenir depuis
Alger sur le devant de la scène
internationale. 
Le Palais des Nations (Club des pins),
qui a vu un certain 15 novembre de
l’année 1988 la proclamation de la
naissance de l’État palestinien, a abrité
à l’occasion du 34e anniversaire de
cette proclamation la signature d’un
accord historique entre les factions de
la résistance palestinienne. Par cette
réconciliation et cette réunification des
différentes factions, une nouvelle page
vient de s’ouvrir pour le  combat des
Palestiniens pour le recouvrement de la
souveraineté sur leurs territoires
occupés par l’entité sioniste. La
«Déclaration d'Alger » met, en effet, fin
à 15 ans de divisions et offre de belles
opportunités aux Palestiniens pour
donner une nouvelle impulsion à leur
lutte. 
Car, ce sont justement les tiraillements
et divisions qui rongent les rangs
palestiniens qui ont encouragé l’entité
sioniste à redoubler de férocité et à
faire étalage en toute impunité de son
expansionnisme sanglant. Ce sont
également ces divisions et ces
tiraillements des rangs palestiniens qui
ont permis que des pays arabes
fassent dans les retournements de
veste périodiques, la duplicité mielleuse
et la politique de l’autruche.
La dispersion des rangs palestiniens a
causé des torts importants à la cause
palestinienne et l’initiative algérienne
vient à point nommé pour ressouder les
rangs dispersés des Palestiniens et
redonner de la force à leur lutte
libératrice. On assistera certainement
dans les jours qui viennent à des
repositionnements et même à un
regain d’intérêt de la part de la
communauté internationale à la
question palestinienne. Car
l’éloignement effectué par certains
pays arabes et musulmans par rapport
à la cause palestinienne et leur soutien
hypocrite à la résistance des
Palestiniens, outre d’avoir encouragé
les sionistes à multiplier leurs
agressions, a refroidi l’intérêt de la
communauté internationale par rapport
à cette question. Et c’est tout à fait
logique. Car comment demander à des
Occidentaux, par exemple, de soutenir
le combat des Palestiniens, quand
leurs « frères arabes » s’en moquent
comme d’une guigne et se lient même
d’amitié avec le bourreau sioniste. 
L’histoire retiendra que l’Algérie,
connue pour ses fermes positions en
diplomatie et en politique étrangère, a
toujours été fidèle à la cause
palestinienne et n’a jamais lésiné sur
aucun effort aussi lourd soit-il pour la
soutenir et l’accompagner. 

Z.M.

Par Zahir Mehdaoui

La forte délégation françai-se qui a appuyé la Premiè-re ministre Borne, dansson périple « Algérie-Franceamitié retrouvée », a fait sur-tout dans le protocolaire etles dossiers « soft ». Finale-ment, les deux parties doiventmaintenant dépasser lesdéclarations d’intention pourconcrétiser des avancées pluspratiques sur les « dossiersqui fâchent ».Ces dossiers qui fâchent s’ap-pellent visas, sans-papiers,extradition, coopération judi-ciaire ou encore levée dusecret bancaire.

Si le dossier des visas, un desplus sensibles, « saute auxyeux », il y a pour Alger lesavoirs exfiltrés vers la Franceet qu’elle souhaite recouvrerdans le cadre de la récupéra-tion de l’argent détourné etplacé à l’étranger.Sur ces dossiers, le ministrealgérien de l’Intérieur, Bra-him Merad, aura beaucoup àdire à son homologue françaisGérald Darmanin. Le déplace-ment de Merad constitueraitune première depuis trèslongtemps.Alger et Paris souhaitent, detoute évidence, aplanir les

divergences et apaiser les ten-sions autour de la questiondes visas, de la circulation despersonnes, de la reconductiondes ressortissants algériensvisés par une mesure d’expul-sion, mais Alger possède undossier lourd sur les avoirsplacés dans l’Hexagone, qu’el-le cherche vite à récupérer,pour honorer un engagementde l’Etat vis-à-vis du peuple.Si Paris se plaint parfois dumanque de coopération d’Al-ger dans la mise à exécutiondes Obligations de quitter leterritoire français (OQTF) etdans la délivrance des laissez-

passer consulaires permet-tant à ses ressortissants ensituation irrégulière ou ayantfait l’objet d’une expulsion (ilsétaient quelque 7 000 per-sonnes à l’été 2021), Alger seplaint de divers autres dos-siers pour lesquels Paris semontre peu coopératif, pla-çant la balle dans le campd’une justice indépendante oudans celle d’organisationshumanitaires, dans la libertéd’expression ou encore dansle droit d’asile, autant demotifs qui font grincer Algerdes dents.
F. O.

BÉJAÏA : 

Coupures intempestives
d’électricité par la Sonelgaz 

L'AFRIQUE A PERDU PRÈS DE 70% DE SES POPULATIONS D’ANIMAUX
SAUVAGES EN UN DEMI-SIÈCLE

Braconnage et autres
interventions humaines sont à
l’origine du déclin de la faune
sauvage en Afrique. Ces 50
dernières années, la région a
enregistré une perte
d’animaux sauvages de 66%.
Qu’est-ce que cela veut dire?
Une chute radicale de la
population d’animaux
sauvages ces 50 dernières
années a été enregistrée en
Afrique, indique le nouvel
Indice Planète vivante de
2022, publié tous les deux ans
par le Fonds mondial pour la
nature (WWF). Plus en détail,
la perte de faune sauvage en
Afrique entre 1970 et 2018 est
en moyenne de 66%. En guise
d’exemple, le rapport cite le
Parc national de Kahuzi-Biega
en RDC, où la population de
gorilles des plaines orientales
a diminué de 80%, en grande
partie à cause de la chasse.
Au total, ce déclin de la faune
sauvage en Afrique est dû à la
destruction de l'habitat, au
braconnage et au changement
climatique.

QUID DU RESTE DU
MONDE?
Pourtant, les résultats de la
faune de l’Afrique ne sont pas

les seuls à être mauvais. La
situation la plus déplorable a
été constatée en Amérique
latine et aux Caraïbes,
connaissant la pire baisse
régionale, avec 94%, causée
par la déforestation. L’Afrique,
enregistrant la deuxième
baisse la plus importante, est
suivie de l’Asie et du Pacifique

(55%) et ensuite de l’Amérique
du Nord (20%). Les résultats
sont relativement positifs pour
l’Europe et l’Asie centrale où la
chute ne représente "que"
18%.

LE FUTUR EST-IL SI
PRÉOCCUPANT?
Or, les données de l’Indice

Planète vivante ne font pas
l’unanimité auprès de la
communauté scientifique.
Alors qu’environ la moitié de
toutes les espèces sauvages
ont tendance à se stabiliser,
voire même à augmenter en
nombre, certains estiment qu’il
serait plus juste de se
concentrer sur les plus

touchées par des risques de
disparition. En même temps,
de nombreux scientifiques
pensent que nous traversons
la sixième extinction de masse,
soit la plus grande mort
d'habitants de la Terre depuis
l'époque des dinosaures, et
que les humains en sont la
cause. SSppuuttnniikk

TAÏWAN, COVID, UKRAINE... 

La Chine de Xi Jinping se prépare
à entrer dans une nouvelle ère sécuritaire

ALGÉRIE-FRANCE : LES SUJETS ÉPINEUX SERONT TRAITÉS LORS DE LA VISITE
DU MINISTRE ALGÉRIEN DE L'INTÉRIEUR À PARIS

L’incontournable passage
par les « dossiers qui agacent »

Des citoyens de Béjaia-Ville ont
annoncé hier que la Sonelgaz a
procédé, sans avis préalable, à
des coupures d'électricité aux
abonnés  qui  ne sont pas  pas
acquittés de leurs factures.
Dans le sillage de cette
opération, certains clients qui
ont réglé dans les temps leurs
factures, ont eux aussi été
touchés curieusement par ces
coupures. Si cette information
de coupure à des abonnés
n’ayant pas de factures
impayées venaient à être
confirmée, une enquête doit
être diligentée par la direction
générale pour situer les
responsabilités et appliquer les
sanctions qui s’imposent.
Nous avons tenté vainement de
joindre par téléphone la
direction de Sonelgaz de Béjaïa
pour s’enquérir de cette

situation. Si la Sonelgaz a
raison de couper aux gros
consommateurs (industriels,
commerçants…) et aux foyers
ayant accumulé plus de trois
factures impayées, elle devrait
quand même le faire en
respectant les procédures y
afférentes. Des avertissements
de coupure préalables auraient
dû être adressés aux
concernés avant de lancer
cette opération. 
La gestion d’une cité ne se fait
pas avec les humeurs de
responsables quelle que soit
leur position, mais par la force
et le respect de la loi. Mais de
là à couper l'électricité à ceux
qui se sont acquittés de leurs
factures est un acte illégal et
qui appelle à des sanctions
disciplinaires contre les
responsables. Z.M.

Le 20e congrès du Parti communiste chinois débute ce dimanche 16 octobre. Il devrait sceller l'emprise de Xi Jinping qui brigue un troisième
mandat présidentiel. En raison des tensions géopolitiques, la sécurité de la République populaire devrait devenir l'objectif prioritaire par
rapport à la croissance économique. Si la visite de Macron en Algérie, et qui avait déblayé le terrain, puis celle de Borne, plus

protocolaire, n’ont pas avancé dans le sens voulu par Alger, il est à attendre que la visite du
ministre algérien de l’Intérieur, Brahim Merad, à Paris, avant fin 2022, devrait permettre des
avancées sur plusieurs dossiers épineux.

CE QU’IL FAUT SAVOIR SUR L’IMPORTATION DES
VOITURES DE MOINS DE TROIS ANS EN ALGÉRIE 

LES CONDITIONS ÉDICTÉES
PAR LA LF 2023
L’importation de la
voiture usagée en
Algérie a été
accompagnée de
beaucoup de
quiproquos et de
malentendus. D’où la
nécessité d’y voir plus
clair. Pour baliser
l'importation de la
voiture, le gouvernement a précisé des conditions dans le cadre
du projet de loi de finances de 2023. En fait, le gouvernement
autorisera les citoyens à importer des voitures de tourisme de
l’étranger, à condition que ce soit une fois uniquement tous les
trois ans. Cette exigence pour l’importation de la voiture est
conditionnée par une autre, à savoir que le processus de
paiement soit prélevé sur leur propre compte devises qui a été
ouvert en Algérie. Le gouvernement a précisé ces conditions
dans le cadre du projet de loi de finances de 2023, et a souligné
que la personne qui fait son importation de véhicule d’occasion
doit résider en Algérie et utiliser le véhicule pour ses propres
besoins, de le mettre en circulation après les procédures des
Douanes, moyennant le paiement de tous les droits et frais
prévus par le système de droit commun. I.M.Amine

PÉNURIE DE CARBURANT: LES FRANÇAIS VONT FAIRE LE PLEIN
EN BELGIQUE

Alors que les stations en
France ont des difficultés
d'approvisionnement en
raison des grèves qui durent
dans les raffineries.
La pénurie de carburant qui
frappe l'hexagone oblige les
Français à faire le plein de
leurs véhicules dans les pays
voisins, en particulier en
Belgique.
D'après la presse locale, les
difficultés à trouver de
l'essence et du diesel en
France, en raison de pénurie
constatée suite au
mouvement de grève dans
de nombreuses raffineries
du pays, pousse les citoyens

à s'approvisionner en
carburant dans d'autres
pays. De nombreux usagers,
du nord du pays, achètent
désormais le carburant pour
leurs voitures en Belgique.
Et pourtant, c'est le
phénomène inverse qui se
produisait jusqu'à il y a
encore un mois. Alors que le
gouvernement français
augmentait la remise sur les
prix du carburant, l'écart
avec les prix chez le voisin
belge s'était creusé de 30
cents. Pour cette raison, les
Belges vivant dans les zones
proches de la frontière
achetaient du carburant pour

leurs véhicules en France. 
Pendant cette période, les
stations en Belgique se
plaignaient de ne pas
pouvoir vendre de carburant.
Mais aujourd'hui, elles sont
prises d'assaut par les
automobilistes français, bien
que les prix en Belgique
soient élevés.
Les ventes dans les stations
belges proches de la
frontière française ont
augmenté de 20 %.

CRISE DU CARBURANT
EN FRANCE
Les employés des raffineries
en France se sont mis en

grève pour réclamer une
augmentation de 10 % des
salaires, à l'appel du plus
grand syndicat du pays.
La plupart des raffineries du
pays ont été durement
touchées par la grève.
Au fur et à mesure que les
grèves s'étendaient, des
pénuries de carburant ont
commencé dans une partie
importante des stations-
service du pays. De longues
files d'attente se sont
formées dans de nombreux
endroits et une limite a été
imposée sur les ventes de
carburant dans certaines
régions. AAnnaaddoolluu AAggeennccyy
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S'ESSOUFFLEAussi, contrairement auxcongrès précédents où elle était

centrale, l'économie devrait êtrereléguée au deuxième plan. «Surle plan économique, M. Xi recon-naît que la croissance chinoises'essouffle. (...) La populationchinoise vieillit et sa main-d'œuvre diminue. La décision deM. Xi de rééquilibrer la relationentre le secteur privé et l'État aété un frein à la croissance. Sapolitique zéro-Covid continuede fermer les grandes villes. Etun environnement géopolitiqueinstable perturbe les chaînesd'approvisionnement mon-diales et le commerce au senslarge», résume Kevin Rudd, l'an-cien Premier ministre austra-

lien dans une opinion publiéedans le Wall Street Journal. Dansses projections publiées cettesemaine, le Fonds monétaireinternational (FMI) prévoit unebaisse marquée des investisse-ments dans l'immobilier enChine, un secteur lourdementendetté, qui avait été une deslocomotives de la dynamiquechinoise dans le passé. L'écono-mie du géant asiatique devraitprogresser de 3,2% cette annéeet rebondir à 4,4% en 2023. Unecroissance qui reste faible parrapport au rythme à deuxchiffres qu'a connu l'économiedurant les deux dernières

décennies. Or une Chine auralenti, c'est une demande enbaisse pour beaucoup de paysexportateurs, notamment dematières premières. Xi Jinpingpeut toutefois se targuer qu'undes objectifs des précédentsplans quinquennaux a étéatteint, celui de passer d'unecroissance fondée sur les expor-tations à celle d'une économiemature basée sur le marchéintérieur. La part des exporta-tions qui représentait 65% duPIB en 2005 est tombée à 35%en 2019, avant la pandémie,selon les données de la Banquemondiale. La Tribune 
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Si le dossier des visas, un desplus sensibles, « saute auxyeux », il y a pour Alger lesavoirs exfiltrés vers la Franceet qu’elle souhaite recouvrerdans le cadre de la récupéra-tion de l’argent détourné etplacé à l’étranger.Sur ces dossiers, le ministrealgérien de l’Intérieur, Bra-him Merad, aura beaucoup àdire à son homologue françaisGérald Darmanin. Le déplace-ment de Merad constitueraitune première depuis trèslongtemps.Alger et Paris souhaitent, detoute évidence, aplanir les

divergences et apaiser les ten-sions autour de la questiondes visas, de la circulation despersonnes, de la reconductiondes ressortissants algériensvisés par une mesure d’expul-sion, mais Alger possède undossier lourd sur les avoirsplacés dans l’Hexagone, qu’el-le cherche vite à récupérer,pour honorer un engagementde l’Etat vis-à-vis du peuple.Si Paris se plaint parfois dumanque de coopération d’Al-ger dans la mise à exécutiondes Obligations de quitter leterritoire français (OQTF) etdans la délivrance des laissez-

passer consulaires permet-tant à ses ressortissants ensituation irrégulière ou ayantfait l’objet d’une expulsion (ilsétaient quelque 7 000 per-sonnes à l’été 2021), Alger seplaint de divers autres dos-siers pour lesquels Paris semontre peu coopératif, pla-çant la balle dans le campd’une justice indépendante oudans celle d’organisationshumanitaires, dans la libertéd’expression ou encore dansle droit d’asile, autant demotifs qui font grincer Algerdes dents.
F. O.

BÉJAÏA : 

Coupures intempestives
d’électricité par la Sonelgaz 

L'AFRIQUE A PERDU PRÈS DE 70% DE SES POPULATIONS D’ANIMAUX
SAUVAGES EN UN DEMI-SIÈCLE

Braconnage et autres
interventions humaines sont à
l’origine du déclin de la faune
sauvage en Afrique. Ces 50
dernières années, la région a
enregistré une perte
d’animaux sauvages de 66%.
Qu’est-ce que cela veut dire?
Une chute radicale de la
population d’animaux
sauvages ces 50 dernières
années a été enregistrée en
Afrique, indique le nouvel
Indice Planète vivante de
2022, publié tous les deux ans
par le Fonds mondial pour la
nature (WWF). Plus en détail,
la perte de faune sauvage en
Afrique entre 1970 et 2018 est
en moyenne de 66%. En guise
d’exemple, le rapport cite le
Parc national de Kahuzi-Biega
en RDC, où la population de
gorilles des plaines orientales
a diminué de 80%, en grande
partie à cause de la chasse.
Au total, ce déclin de la faune
sauvage en Afrique est dû à la
destruction de l'habitat, au
braconnage et au changement
climatique.

QUID DU RESTE DU
MONDE?
Pourtant, les résultats de la
faune de l’Afrique ne sont pas

les seuls à être mauvais. La
situation la plus déplorable a
été constatée en Amérique
latine et aux Caraïbes,
connaissant la pire baisse
régionale, avec 94%, causée
par la déforestation. L’Afrique,
enregistrant la deuxième
baisse la plus importante, est
suivie de l’Asie et du Pacifique

(55%) et ensuite de l’Amérique
du Nord (20%). Les résultats
sont relativement positifs pour
l’Europe et l’Asie centrale où la
chute ne représente "que"
18%.

LE FUTUR EST-IL SI
PRÉOCCUPANT?
Or, les données de l’Indice

Planète vivante ne font pas
l’unanimité auprès de la
communauté scientifique.
Alors qu’environ la moitié de
toutes les espèces sauvages
ont tendance à se stabiliser,
voire même à augmenter en
nombre, certains estiment qu’il
serait plus juste de se
concentrer sur les plus

touchées par des risques de
disparition. En même temps,
de nombreux scientifiques
pensent que nous traversons
la sixième extinction de masse,
soit la plus grande mort
d'habitants de la Terre depuis
l'époque des dinosaures, et
que les humains en sont la
cause. Sputnik

TAÏWAN, COVID, UKRAINE... 

La Chine de Xi Jinping se prépare
à entrer dans une nouvelle ère sécuritaire

ALGÉRIE-FRANCE : LES SUJETS ÉPINEUX SERONT TRAITÉS LORS DE LA VISITE
DU MINISTRE ALGÉRIEN DE L'INTÉRIEUR À PARIS

L’incontournable passage
par les « dossiers qui agacent »

Des citoyens de Béjaia-Ville ont
annoncé hier que la Sonelgaz a
procédé, sans avis préalable, à
des coupures d'électricité aux
abonnés  qui  ne sont pas  pas
acquittés de leurs factures.
Dans le sillage de cette
opération, certains clients qui
ont réglé dans les temps leurs
factures, ont eux aussi été
touchés curieusement par ces
coupures. Si cette information
de coupure à des abonnés
n’ayant pas de factures
impayées venaient à être
confirmée, une enquête doit
être diligentée par la direction
générale pour situer les
responsabilités et appliquer les
sanctions qui s’imposent.
Nous avons tenté vainement de
joindre par téléphone la
direction de Sonelgaz de Béjaïa
pour s’enquérir de cette

situation. Si la Sonelgaz a
raison de couper aux gros
consommateurs (industriels,
commerçants…) et aux foyers
ayant accumulé plus de trois
factures impayées, elle devrait
quand même le faire en
respectant les procédures y
afférentes. Des avertissements
de coupure préalables auraient
dû être adressés aux
concernés avant de lancer
cette opération. 
La gestion d’une cité ne se fait
pas avec les humeurs de
responsables quelle que soit
leur position, mais par la force
et le respect de la loi. Mais de
là à couper l'électricité à ceux
qui se sont acquittés de leurs
factures est un acte illégal et
qui appelle à des sanctions
disciplinaires contre les
responsables. Z.M.

Le 20e congrès du Parti communiste chinois débute ce dimanche 16 octobre. Il devrait sceller l'emprise de Xi Jinping qui brigue un troisième
mandat présidentiel. En raison des tensions géopolitiques, la sécurité de la République populaire devrait devenir l'objectif prioritaire par
rapport à la croissance économique. Si la visite de Macron en Algérie, et qui avait déblayé le terrain, puis celle de Borne, plus

protocolaire, n’ont pas avancé dans le sens voulu par Alger, il est à attendre que la visite du
ministre algérien de l’Intérieur, Brahim Merad, à Paris, avant fin 2022, devrait permettre des
avancées sur plusieurs dossiers épineux.

CE QU’IL FAUT SAVOIR SUR L’IMPORTATION DES
VOITURES DE MOINS DE TROIS ANS EN ALGÉRIE 

LES CONDITIONS ÉDICTÉES
PAR LA LF 2023
L’importation de la
voiture usagée en
Algérie a été
accompagnée de
beaucoup de
quiproquos et de
malentendus. D’où la
nécessité d’y voir plus
clair. Pour baliser
l'importation de la
voiture, le gouvernement a précisé des conditions dans le cadre
du projet de loi de finances de 2023. En fait, le gouvernement
autorisera les citoyens à importer des voitures de tourisme de
l’étranger, à condition que ce soit une fois uniquement tous les
trois ans. Cette exigence pour l’importation de la voiture est
conditionnée par une autre, à savoir que le processus de
paiement soit prélevé sur leur propre compte devises qui a été
ouvert en Algérie. Le gouvernement a précisé ces conditions
dans le cadre du projet de loi de finances de 2023, et a souligné
que la personne qui fait son importation de véhicule d’occasion
doit résider en Algérie et utiliser le véhicule pour ses propres
besoins, de le mettre en circulation après les procédures des
Douanes, moyennant le paiement de tous les droits et frais
prévus par le système de droit commun. I.M.Amine

PÉNURIE DE CARBURANT: LES FRANÇAIS VONT FAIRE LE PLEIN
EN BELGIQUE

Alors que les stations en
France ont des difficultés
d'approvisionnement en
raison des grèves qui durent
dans les raffineries.
La pénurie de carburant qui
frappe l'hexagone oblige les
Français à faire le plein de
leurs véhicules dans les pays
voisins, en particulier en
Belgique.
D'après la presse locale, les
difficultés à trouver de
l'essence et du diesel en
France, en raison de pénurie
constatée suite au
mouvement de grève dans
de nombreuses raffineries
du pays, pousse les citoyens

à s'approvisionner en
carburant dans d'autres
pays. De nombreux usagers,
du nord du pays, achètent
désormais le carburant pour
leurs voitures en Belgique.
Et pourtant, c'est le
phénomène inverse qui se
produisait jusqu'à il y a
encore un mois. Alors que le
gouvernement français
augmentait la remise sur les
prix du carburant, l'écart
avec les prix chez le voisin
belge s'était creusé de 30
cents. Pour cette raison, les
Belges vivant dans les zones
proches de la frontière
achetaient du carburant pour

leurs véhicules en France. 
Pendant cette période, les
stations en Belgique se
plaignaient de ne pas
pouvoir vendre de carburant.
Mais aujourd'hui, elles sont
prises d'assaut par les
automobilistes français, bien
que les prix en Belgique
soient élevés.
Les ventes dans les stations
belges proches de la
frontière française ont
augmenté de 20 %.

CRISE DU CARBURANT
EN FRANCE
Les employés des raffineries
en France se sont mis en

grève pour réclamer une
augmentation de 10 % des
salaires, à l'appel du plus
grand syndicat du pays.
La plupart des raffineries du
pays ont été durement
touchées par la grève.
Au fur et à mesure que les
grèves s'étendaient, des
pénuries de carburant ont
commencé dans une partie
importante des stations-
service du pays. De longues
files d'attente se sont
formées dans de nombreux
endroits et une limite a été
imposée sur les ventes de
carburant dans certaines
régions. Anadolu Agency
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T N A N R E V U O G S O R E C O N I H R
R A S P H O D E L E C O M P T A B L E A
A A E T R A I T N O S S U A H C R C S
N S S E S E L B A V E R C N I M O E O S
S U B T N E C A M P E I I R N M M S U I
P S E D R E I O V E M T E O I A F O V S
L P R E R A Z R E R I T S R U S R E T
A E C R T U K N A E R U S D G A O B R A
N N A O T I O A E T O I I U L U U E C N
T S I B R O U S N B O S E O T T L R L A
R E L A U K I S R N E R N R O A I E E T
E L E D O C E I R N T N E C I E G L O E
S L T E C R V E G I T N I T G A N I T T
S I A O U A B A C A I P A A C A E H R A
A U T M G O S I L L R N N H M R R P E M
N Q A E L A O U E E N E A I C O N O C G
E O P G L V S U S E M T E O G E R M N I
D C N B R I Q U E A I O U Q E S M E O T
A E S C E A U X E G A T E V U A S H C S
C L A C R Y M A L E E R E H P S O I B A

EN  7  LETTRES  :
Se porte dans les grandes occasions
ACHAT
AMIE
ANNÉE
ASPHODÈLE
ASSISTANAT
ASTIGMATE
ASTRAKAN
BENZÈNE
BERCAIL
BIOSPHÈRE
BOUTON
BRIQUE
CADENASSER
CAMPÉ
CHAUSSON
CIME
COMPTABLE
CONCERTO
COQUILLE
COURT
COUVERCLE

DÉROBADE
ECOLE
ENGLOBER
FUGUER
GOUVERNANT
HÉMOPHILE
LACRYMALE
LAIT
LASAGNES
LAVER
MARDI
MÉCHANT
MÉNAGE
NITRE
OCCIS
OCRE
OMISSION
OTARIE
OUTRÉ
PATATE
PICOT

QUEL
RÉEL
RÉSORBER
RHINOCÉROS
RIVAGE
ROMAINE
SALON
SAUVETAGE
SCEAUX
SÉQUOIA
SÉRUM
SOULIGNER
SOURD
SUITE
SUSPENS
TALUS
TRANSPLANT
TRIER
USER
VOICI

HORIZONTALEMENT
ENCOURUE - IVRE - HORTENSIA - IS - BANC -
MEANDRES - BIERES - TUE - O - GIFLES -
NECTAR - TEES - TORSADE - FERTILE - V - PO
- E - NE - TETARD - BD - REGAIN - GAI - EPI -
IMBIBE - J - ABUSIF - ERE - LO - ON - DENT -
NAIN - TRACCERA - M - CV - DI - MESSAGERS
- PESO - REALISEE - REND - AMER - RN -
MARTEAU - SOFAS.

VERTICALEMENT
INHABITE - DEBORDERA - CONIFERE - PUNAI-
SER - PORCELET - RIS - C - ONT - UT - RESINE
- IDEM - DE - CREMES - LEGIFERER - A - UNES
- TE - AM - NASEAU - PESA - NO - TIBET - SAM
- INTERVENIR - MALES - VIADUCS - T - BEN -
GIRO - B - RETAPAGE - ACES - F - BRIE -
ADORA - LIVRERA - ESSORE - DIJON - SENS.

SOLUTIONS
DES JEUX PRECEDENTS

HORIZONTALEMENT
1- AARON - ACTE 2- BRU - ASSAUT 3- EDEN-
TE - SEA 4- LE - ATLAS - L 5- NOTE - REVE 
6- ETNA - AIRE 7- N - GLAND - NE 8- FIL - NIE-
RAS 9- EDESSE - UNS 10- RESO - RENTE.

VERTICALEMENT
1- ABEL - ENFER 2- ARDENT - IDE 3- RUE -
ONGLES 4- O - NATAL - SO 5- NATTE - ANS 
6- SEL - ANIER 7- AS - ARIDE - E 8- CASSE -
RUN 9- TUE - VENANT 10- ETALE - ESSE.

BIFFE-TOUT :: VENUS

1
2
3
4
5
6
7
8
9
10

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

HORIZONTALEMENT
1- Capitale africaine - Dirigea. 2- On peut s’en passer si
on a un passe-partout - Font partie de la famille. 
3- Petits rongeurs - Celui des oiseaux  est le vautour. 
4- Préposition - Préfixe exprimant un mouvement en
arrière. 5- Qui contient de la soude - Organe de sens. 
6- Crainte - Il s’explique avec les gestes. 7- Fait passer
d’un récipient dans un autre - La meilleure carte. 8- Les
habitants son les oiseaux - Grand-mère. 9- Menue grêle
- Quand on le garde c’est qu’on est malade. 10- Aise en
écriture anglaise - Force d’un Etat.

VERTICALEMENT
1- Ancien nom de port palestinien - On y trouve du sable
et des rochers. 2- Range - Partira. 3- Démonstratif -
Façonnes. 4- Militairement, on le reçoit sans rechigner -
Pronom personnel. 5- Douze mois - Trait partant d’un
corps lumineux. 6- «est» allemand - Ville algérienne. 
7- Pronom personnel - Battue violemment. 
8- Emprisonne - Ville d’Allemagne. 9- Préfixe signifiant
nouveau - On l’appelle la botte européenne. 
10- Celui des morts est le cimetière - 
Port  de l’Hérault en France.

Canibalisme
Kannibalisme
Kanibalisme
Cannibalisme

Fluorescent
Fluorecent
Fluoresent
Fluaurescent 

Monaulithique
Monolithique
Monolitique
Monolithic

Etheromane
Ethéromane
Ethérommane
Etéromane

MOTS FLECHES

MOTS  CROISES

Rétrécissement - Molletière
Sécessionniste - Apocalyptique4x4

INCAPABLE
D’UNE
SEULE

COULEUR

CHOIX
ENTRE DEUX
POSSIBILITÉS
RENDU UNI

GARDÉ
SECRET

CAUSAI UN
PRÉJUDICE

DÉGOUTÉ

VOIE
RAPIDE

COLÉOPTÈRE
NUISIBLE

NON TRAITÉ
MOUVEMENT

DE MÊME

VÊTEMTENT
DE PLUIE

BARATIN
DÉGUSTA-
TEURS

STUPIDE
CRUSTACÉ
À PINCES

COMPRIMÉE
ÉLÉPHANT

DE
DISNEY

PRIT
LE SEIN
PRESTIDI-
GITATEUR

LES MIENS
PARASITE
EN TÊTE

PETIT
DE VACHE
BOURRICOT

TÉLÉFILM À
ÉPISODES
ENTRE
AUTRES

RAYÉ

SUPPORTERA
JALOUSIE

AVANT DO
MOT DE
DIPLÔME

T’EFFORCES
(T’)

GRAND LAC
AMÉRICAIN

PUNIT
DONS

PROVISOI-
RES

PRÊTRES
CELTES

LES SIENS

ÉTOFFE
BOUGÉ

PLAISAN-
TÉE

QUELQU’UN

ARBRIS-
SEAUX
PETITS
CORPS

CÉLESTES

APRÈS BIS

CRIER TEL
UN CERF
DANS

LE COUP

REFUS DE
MOUFLET
REPLIS

RÈGLE DE
CONDUITE
TEMPS DE
VACANCES

FONDE

PETIT
PARASITE
AVANT MI

PAGAIE
SANS
EFFETS

EXISTERA

LOCH À
MONSTRE
PETIT
SAINT

AVIONS À
RÉACTION

ROULE
À PARIS
SOURCE
DU VIN

ARTÈRE
URBAINE

SOMMET
S’EFFOR-
CERA (S’)

EN
BOURGO-

GNE
HABITATION

VENDEUSES
DE

CRÈMES

DO

PORTÉ
AVEC

VIOLENCE

RÉPÉTÉES
SANS
CESSE

   

4 x 4 Parmi ces quatre séries
de quatre mots, un seul

est juste, à vous
de le découvrir

BIFFE-TOUT

Les  mo ts  f l é chésMots Croisés
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DETENTELa cheffe du gouvernementfrançais Elisabeth Borne apassé 24 heures en Algérie.Une visite au cours de laquel-le elle a participé à uneréunion intergouvernemen-tale avec une quinzaine de sesministres et leurs homo-logues algériens, premier paspolitique pour relancer larelation Paris-Alger. En

marge d’un entretien accordéà RFI, la cheffe du gouverne-ment français a avancé quechaque ministre a défini avecson homologue algérien unagenda de travail pour lesprochaines semaines. Reve-nant sur le dossier de la déli-vrance de visas, Borne dévoi-le que les échanges interve-nus entre Benabderrahmane

et Gérald Darmanin ont ététrès utiles. « Je pense qu’on se comprendbien, qu’on a pu partager nosattentes réciproques, et jen’ai pas de doute que c’estquelque chose qui va pouvoirse régler maintenant rapide-ment. Certainement dans lesprochaines semaines », a-t-elle dévoilé.
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RÉCONCILIATION PALESTINIENNE 
L’UE JUGE “ENCOURAGEANTE” LA DÉCLARATION
D’ALGERLe bureau de l’Unioneuropéenne (UE) enCisjordanie et à Gaza asalué vendredi la signa-ture de la Déclarationd’Alger ayant sanction-né “la Conférence derassemblement pourl’unité nationale pales-tinienne” qu’a abritéel’Algérie. “Les nouvellesdes pourparlers palesti-niens tenus en Algérieet ayant débouché surla signature de la Décla-ration d’Alger sontencourageantes”, a sou-tenu le représentant del’UE dans un communi-qué, affirmant la dispo-sition de l’UE de “soute-nir tous les effortsallant dans ce sens”.En outre, le respon-sable européen a appe-lé les factions palesti-niennes à “conjuguer

leurs efforts afind’aboutir à une unitépolitique palestinienneeffective et arrêter uncalendrier pour latenue des électionsnationales démocra-tiques qui constitueraune démarche essen-tielle pour garantir lalégitimité démocratiqueet des représentants

politiques et des institu-tions palestiniennes”. Ilconvient de rappelerque seize (16) factionspalestiniennes ont signéjeudi la “Déclarationd’Alger” en présence duprésident de la Répu-blique AbdelmadjidTebboune et environ 70ambassadeurs accrédi-tés à Alger.

RÉUNIFICATION PALESTINIENNE ET SOMMET ARABE D’ALGER,
LAMAMRA S’EXPRIME : 
LORSQUE LA PALESTINE VA BIEN, LES ARABES
IRONT MIEUXLe ministre des Affairesétrangères et de la Com-munauté nationale àl’étranger, RamtaneLamamra, a indiqué quece qui a été réalisé pourla réconciliation palesti-nienne à Alger, aura unimpact positif sur les tra-vaux du Sommet arabeprévus les 1er et 2novembre à Alger.“La réconciliation pales-tinienne est liée au Som-met arabe, étant le baro-mètre de la capacité desArabes à s’unir”, a affir-mé M. Lamamra dansune déclaration à lapresse en marge de lasignature par les fac-tions palestiniennes dela “Déclaration d’Alger”issue de la conférenced’unification des rangspalestiniens tenue du 11au 13 octobre. “Lorsqueles Palestiniens s’unis-sent, les Arabes s’uni-

ront plus facilement parla suite”, a-t-il ajouté.Qualifiant la Déclarationd’Alger d’initiative de“bon augure” et de “mes-sage clair” appelant àl’unification des rangsarabes à l’image de ceuxdes Palestiniens”, M. La-mamra a souligné que“la Palestine demeurerala cause noble desArabes autour de laquel-

le ils devront s’unir etoublier leurs différends”.A une question de savoirsi l’Algérie était prête àaccueillir le Sommetarabe prévu les 1er et 2novembre, le chef de ladiplomatie algérienne arépondu : “Noussommes à quelquesjours du Sommet” et“l’Algérie est prête à200%”.
BURKINA FASO : IBRAHIM TRAORÉ DÉSIGNÉ CHEF DE
L’ETAT

Les informations deconnexion à Facebookd'un million d'utilisa-teurs du réseau socialsont compromises pardes applications Androidet iOS. Meta a prévenu cesutilisateurs, leur deman-dant de changer de motde passe.Les chercheurs en sécuri-té de Meta ont identifiéplus de 400 applicationsmobiles conçues pourvoler les informations deconnexion à Facebook deleurs utilisateurs. En pra-
tique, pour pouvoir seservir de ces apps, les vic-times doivent s’y connec-ter avec leurs identifiantsFacebook. Une fois cesdonnées saisies, ellespartent directement dans

la poche des pirates quipeuvent alors s’en servirpour usurper l’identitédes utilisateurs, parexemple pour mener descampagnes d’hameçon-nage.

Au Burkina, les Forcesvives ont adopté une nou-velle Charte de la transi-tion et désigné le capitai-ne Ibrahim Traoré chefde l’Etat. Agé de 34 ans,ce responsable militaireétait a l’origine du coupd’Etat qui a renversé lelieutenant-colonel Paul-

Henry Sandaogo Damiba,il y a deux semaines, arapporté RFI. Il avaitalors assuré qu’il ne res-terait pas longtemps, sebornant a assurer les «affaires courantes ». Maisdepuis l’ouverture desAssises vendredi matin,son nom semblait faire

l’unanimité. Après plusde 10 heures de débats,les 300 délégués ontadopté une nouvelleCharte de la transition:les Forces vives ont signél’acte de confirmation dela désignation du capitai-ne Ibrahim Traorécomme chef de l’Etat.

LES IDENTIFIANTS D’UN MILLION D’UTILISATEURS
FACEBOOK COMPROMIS

Au large du golfe de Gas-cogne, un sous-marinrusse a été «accompagné»par la frégate multi-mis-sions (FREMM) Norman-die, a annoncé la Marinenationale française dansune vidéo promotionnel-le. La scène se serait dérou-

lée à cent kilomètres descôtes bretonnes, autourdu 29 septembre dernier.Sa provenance et sa desti-nation n'ont pas été com-muniquées. Le Novoros-siysk (de classe kilo, selonla typologie Otan), ainsique le remorqueur Ser-gey Balk ont été «accom-

pagnés» en «collabora-tion étroite» avec unpatrouilleur espagnol,puis une frégate britan-nique.Une manœuvre «réaliséeen parfaite coordinationavec nos alliés», précise laMarine nationale françai-se.

LA MARINE FRANÇAISE A «ACCOMPAGNÉ» UN 
SOUS-MARIN RUSSE DANS LE GOLFE DE GASCOGNE Après un échange télé-phonique entre le prin-ce héritier saoudienMohammed ben Salma-ne et le président ukrai-nien Volodymyr Zelens-ky, l’Arabie saoudite aannoncé une aide huma-nitaire de 400 millionsd’euros pour l’Ukraine.L’Arabie saoudite aannoncé ce samedi une

aide humanitaire de 400millions de dollars pourKiev, et son prince héri-tier Mohammed ben Sal-mane a parlé au télé-phone au présidentukrainien VolodymyrZelensky, a indiquél’agence de presse offi-cielle SPA, selon BFMTV.Le prince a souligné “laposition du royaume de

soutenir tout ce quicontribuera à la déses-calade, et la volonté duroyaume de poursuivreles efforts de média-tion”, a précisé SPA. Enseptembre, Ryad avaitjoué un rôle inattendude médiateur, aboutis-sant à un échange deprisonniers entre Mos-cou et Kiev.

L’ARABIE SAOUDITE ANNONCE UNE AIDE
FINANCIÈRE A L’UKRAINE



M Hekkar a pris part, mer‐credi, aux travaux duforum, en compagnie de ladélégation algérienneconduite par le ministre del'Energie et des Mines,Mohamed Arkab ainsiqu'aux festivités de la"Semaine russe de l'éner‐gie", organisée "dans uneconjoncture économiquemondiale exceptionnelle,pour débattre des défisactuels du secteur del'énergie et de l'industriedu gaz et trouver des solu‐tions aux énergies renouve‐lables". Ce rendez‐vousconstitue une opportunitépour explorer les opportu‐nités de coopération dansles domaines de l'énergie,ajoute le communiqué. Leprésident russe, VladimirPoutine, a pris part à la

cérémonie d'ouverture dece Forum qui a réuni plu‐sieurs ministres de l'Ener‐gie, des directeurs de com‐pagnies pétrolières, ainsique des spécialistes enénergie venus de plusieurspays. En marge de cette

rencontre, M. Arkab s'estentretenu avec le vice‐Pre‐mier ministre russe,Alexander Novak, ainsi queles responsables de compa‐gnies russes activant dansles domaines des hydrocar‐bures, des mines, de l'élec‐

tricité et des énergiesrenouvelables. Au cours deces entretiens, le ministre apassé en revue les opportu‐nités d'investissement enl'Algérie, ainsi que les avan‐tages du cadre réglementai‐re de la nouvelle loi sur leshydrocarbures et la loi surl'investissement.Pour sa part, M. Hekkar atenu plusieurs réunionsavec plusieurs directeursde compagnies russes opé‐rant dans le secteur deshydrocarbures, au coursdesquelles il a débattu desopportunités d'investisse‐ment offertes ainsi que lespartenariats réalisablesdans le cadre des avantagesde la loi sur les hydrocar‐bures, conclut le communi‐qué.
R.E.
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Hekkar présent à Moscou  
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Le député à l'Assemblée populairenationale (APN), Mohamed AnouarBouchouit, a présenté, jeudi, lors destravaux de la 145e Assemblée del'Union interparlementaire (UIP) qui setient à Kigali (Rwanda), l'expérience del'Algérie en matière de sécurité alimen‐taire, a indiqué un communiqué de lachambre basse. Lors de sa participationà une réunion de la Commission per‐manente de paix et de sécurité interna‐tionales relevant de l'UIP qui tient sa145e session à Kigali, M. Bouchouit a

évoqué, dans une intervention sur lasécurité alimentaire, que les crisesactuelles ont eu un impact sur le mondequi s'est traduit dans la hausse desindices des prix et la pénurie de cer‐tains produits de base. Dans ce contex‐te, il a souligné que l'Algérie, sous ladirection du Président de la Répu‐blique, M. Abdelmadjid Tebboune, "aaccordé un grand intérêt à la préserva‐tion du pouvoir d'achat des Algériens",soulignant que "la position des députésconcernant cette question reçoit une

réponse favorable de la part des autori‐tés exécutives". Le député Bouchouit aégalement évoqué les opérations depaix et de sécurité aux niveaux régionalet mondial, soulignant que "la positionferme de l'Algérie sur les questionsjustes découle des principes de la Glo‐rieuse Révolution algérienne, ainsi quela défense des droits des peuples à l'au‐todétermination, un principe pourlequel l'Algérie a plaidé dans tous lesévènements internationaux".
R.E.

SÉCURITÉ ALIMENTAIRE : L’EXPÉRIENCE ALGÉRIENNE PRÉSENTÉE 
À L’ASSEMBLÉE DE L'UIP

Le président-directeur général du Groupe Sonatrach, Toufik Hekkar, a pris part aux
travaux de la 5e édition de la "Semaine russe de l'énergie", qui se tient à Moscou sous le
thème "L'énergie globale dans un monde multipolaire", a indiqué jeudi un communiqué 

du groupe. 

Le secrétaire généralde l'Opep, Haitham AlGhais, effectuera unevisite de travail àAlger du 15 au 17octobre en cours, aindiqué jeudi leministère de l'Energieet des Mines dans uncommuniqué. "Surinvitation du ministrede l'Energie et desMines, MonsieurMohamed Arkab, lesecrétaire général del'Organisation despays exportateurs depétrole (Opep),M. Haitham Al Ghais,effectuera une visitede travail à Alger du15 au 17 octobre2022", indique la

même source. Leministre de l'Energieet des Mines et lesecrétaire général del'Opep tiendront uneréunion de travail surla situation du mar‐ché pétrolier interna‐tional et ses perspec‐tives d'évolution àcourt et moyentermes, souligne leministère. Lors de savisite, M. Al Ghaisaura également desentretiens avec leshauts responsablesdu secteur des hydro‐carbures en Algérie,notamment avec leP‐DG du groupe Sona‐trach.
R.E.

Les services de la Gendarmerie nationa‐le (GN) ont élucidé 3.691 affaires dansle cadre de la lutte contre la contreban‐de et la spéculation au niveau du terri‐toire national durant les 9 derniersmois de l'année 2022, qui se sont sol‐dées par le placement en détention pro‐visoire de 1.117 individus et la mise de236 autres sous contrôle judiciaire, aindiqué, jeudi à Alger, le directeur ledirecteur de la sécurité publique et del'emploi au Commandement de la Gen‐darmerie nationale, le colonel Lounis

Mili. Lors d'une conférence de presseconsacrée à la présentation du bilan desactivités des unités de la Gendarmerienationale en matière de lutte contre lacontrebande, la spéculation, le détour‐nement des produits de large consom‐mation subventionnés et les pratiquescommerciales frauduleuses, le colonelMili a indiqué que "partant de l'impor‐tance extrême accordée par le comman‐dement de la Gendarmerie nationale àla sécurité alimentaire, des plans d'ac‐tions annuels et conjoncturels en cas de

découvert toute pénurie dans l'approvi‐sionnement du marché sont mis enplace". Suite à l'observation d'unepénurie de certains produits deconsommation durant la dernièrepériode à l'instar d'huile de table et dela semoule, à cause de pratiques com‐merciales illégales (spéculation etmonopole) de certains commerçants,des unités de la Gendarmerie nationaleont "élucidé 3.691 affaires impliquant5.694 individus", a précisé le même res‐ponsable ajoutant que "1.117 per‐

sonnes ont été placées en détentionprovisoire et 236 autres sous contrôlejudiciaire". Concernant les produits sai‐sis, il s’agit de "1.226,481 tonnes defarine, 951,097 tonnes de blé tendre,91,698 tonnes de blé dur, 211,662tonnes de semoule, 29,032 tonnes desucre, 20,958 tonnes de poudre de lait,28098 litres de lait, 418090 litres d’hui‐le de table, 63,493 tonnes de pâtes ali‐mentaires et 1398 têtes de bétail, soitl’équivalent de 262.500.055 DA".
R.N.

CONTREBANDE ET SPÉCULATION
1.117 INDIVIDUS PLACÉS EN DÉTENTION PROVISOIRE

L’activité d’extraction des huiles essentielles desplantes médicinales et aromatiques à Blida intéres‐se un nombre sans cesse croissant de femmesrurales, pour lesquelles elle constitue une sourcede revenus et un créneau aux perspectives pro‐metteuses, relève la Conservation locale des forêts.La disponibilité de la matière première, représen‐tée par d’abondantes espèces végétales, médici‐nales et aromatiques, tout au long de la chaîne del'Atlas Blideen, comme affirmé par des services de

la Conservation des forêts de la wilaya, a motivé lafemme rurale à s y intéresser. "Un changementnotable a été opéré, ces dernières années, dans lesactivités traditionnelles de la femme rurale,concentrées essentiellement dans l'élevage animal,l’apiculture et l’arboriculture, suite à la préférenceaffichée par de nombreuses jeunes femmes univer‐sitaires, a indiqué à l’APS, le chef du service d'ex‐pansion de la ressource forestière et de la mise envaleur des terres auprès de la Conservation fores‐

tière, Mohamed Mokadem, à la veille de la célébra‐tion de la Journée internationale des femmesrurales (15 octobre). La grande majorité de cesjeunes femmes sont issues de familles rurales etambitionnent de prendre la relève des activitésagricoles familiales, a‐t‐il précisé.   Le responsablea souligné l’intérêt croissant de la femme ruralepour l'extraction des huiles essentielles aroma‐tiques et médicinales utilisées dans les produitscosmétiques, très prisés par les femmes en quête

de cosmétiques naturels et bio. Cet intérêt notablede la femme rural pour ce domaine d’activité a inci‐té la Conservation locale des forêts a initier dessessions de formation de haut niveau (théorique etappliquée), axées sur les plantes aromatiques etmédicinales et leur domaine d’exploitation, cou‐ronnées d’un diplôme agréé par l'Etat, ouvrantdroit à son détenteur de bénéficier des différentsdispositifs étatiques de soutien à la création del'emploi.  

EXTRACTION DES HUILES ESSENTIELLES DES PLANTES

UNE ACTIVITÉ QUI ATTIRE LA FEMME RURALE À BLIDA

SUR INVITATION DU MINISTRE
DE L'ENERGIE ET DES MINES,
MONSIEUR MOHAMED ARKAB
LE SG DE L'OPEP EN VISITE 
DE TRAVAIL EN ALGÉRIE 
DÈS AUJOURD’HUI 
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